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Cour pénale internationale1

Situation en République de Côte d’Ivoire — Salle d’audience n° 22

Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/153

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Olga Herrera-Carbuccia — Juge Geoffrey4

Henderson5

Procès6

Mercredi 16 mars 20167

(L’audience publique est ouverte à 9 h 34)8

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bonjour à tous.12

Nous avons décidé de parler de la vidéo d’hier, et ce, en l’absence du témoin. Alors,13

les choses sont claires pour moi, cela dit, j’aimerais entendre les arguments des14

parties, tout d’abord la Défense, et ensuite, l’Accusation, et j’aimerais bien sûr des15

propos concis, s’il vous plaît.16

Et ensuite, nous poursuivrons l’interrogatoire. L’interrogatoire, il est question de la17

Défense Gbagbo qui, comme s’est engagé Me Altit, doit se terminer le plus18

rapidement possible, n’est-ce pas ?19

C’est à vous.20

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.21

En ce qui concerne la question de la vidéo et la question juridique que nous avons22

posée hier soir, qui a fait l’objet d’un échange, je vais si vous permettez laisser la23

parole au professeur Jacobs.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Maître Jacobs, c’est à vous.25

M. JACOBS : Monsieur le Président, donc concernant la vidéo que nous avons26

montrée hier en audience, l’extrait de la vidéo que nous avons montré hier en27

audience, la Défense comprend le concept d’admission comme l’admission qu’il y a28
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bien eu une interview le 31 décembre 2010 entre Laurent Gbagbo et Michel Denisot.1

C’est la limite de l’admission de la pièce, et c’est comme ça que la Défense comprend2

cette idée. Ce n’est pas une admission de la véracité du contenu, comme le Procureur3

semble le… l’indiquer.4

Il faut bien comprendre la différence entre les preuves, les preuves de… du5

Procureur et les preuves de la Défense. La situation n’est pas la même pour les deux6

parties.7

Le Procureur a la charge de la preuve, il a une obligation de divulgation en amont,8

bien en amont de sa preuve à charge, c’était le 30 juin 2015, et le fait que la Défense9

utilise en audience un extrait d’une vidéo ou une pièce ne libère pas le Procureur de10

son obligation de déposer une liste d’éléments à charge, et si une pièce n’est pas sur11

cette liste d’éléments à charge, il ne peut pas l’utiliser de manière incriminatoire.12

Donc, ce que nous disons, c’est que si le Procureur comprend des choses de cette13

façon-là, la Défense, déjà, premièrement, retire son admission, et ne soumet que14

l’extrait de la vidéo qui a été utilisé, et deuxièmement, le Procureur doit tout de15

même maintenir sa requête pour ajouter cet élément sur sa liste de preuve, expliquer16

pourquoi, huit mois après la date imposée par la Chambre, il veut rajouter un17

élément de preuve ; et ce sont deux choses différentes.18

Merci.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Le Bureau du Procureur ?20

Non, Maître Knoops, d’abord, bien sûr.21

Me KNOOPS (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.22

Nous n’avons pas d’observation différente à faire.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Les représentants légaux24

des victimes ?25

Mme MASSIDDA (interprétation) : Nous considérons que nous n’avons rien à ajouter,26

et c’est au Bureau du Procureur, en fait, de parler de ce point.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Le Bureau du Procureur.28
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M. MacDONALD (interprétation) : Je ne veux pas rendre les choses beaucoup plus1

compliquées qu’elles ne le sont déjà. Il y a quand même une différence entre la liste2

des preuves et les preuves au dossier. Ce qui est preuve au dossier, c’est ce que les3

juges évalueront en fin de compte. Ça n’appartient plus aux parties.4

Lorsque la Défense a décidé d’utiliser une vidéo, leur propre vidéo, qui était de la5

même nature que celle que l’Accusation voulait ajouter à sa liste de preuves, la6

Défense, alors, pose des questions au témoin. Et, pour nous, l’admission, c’est nous7

sommes convenus que M. Gbagbo a bien rencontré M. Denisot, bon, contrairement…8

c’est le 13 janvier 2013, qui n’est pas en fait la date d’Euronews du 31 décembre qui9

est 2010… 2011 et non 2010.10

Donc, cette interview a été diffusée sur Canal+ le 13 janvier ; ça, c’est convenu. On11

admet… On admet que c’est M. Denisot et M. Gbagbo. On… On convient aussi sur12

ce qui a été dit.13

Maintenant, pour le… l’interprétation du contenu, c’est aux juges d’en décider. Or, la14

Défense semble dire que dès que c’est au dossier, toute preuve qui est au dossier, au15

dossier, donc, des juges, eh bien, l’Accusation ne peut plus l’utiliser en disant :16

vous… pouvez-vous utiliser cette preuve.17

Mais c’est complètement contraire à la décision Katanga… la décision Katanga, la18

décision Lubanga, la décision Ngudjolo. Toutes les décisions dans tous les systèmes19

nationaux, d’ailleurs. En fait, dès que les pièces sont au dossier, elles appartiennent20

aux juges, elles n’appartiennent absolument plus aux parties.21

Alors, je ne sais plus du tout où on va, maintenant, hein. Je ne comprends22

absolument plus le droit.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien. Alors, je ne sais pas24

combien de fois la Chambre va devoir répéter la chose, mais cette Chambre25

considère qu’une fois qu’une pièce est « submitted » (dit le juge), donc présentée d’une26

manière ou d’une autre, sous… donc ici, il s’agit d’une vidéo, elle est donc27

considérée comme étant présentée à la Chambre, « submitted » à la Chambre,28
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soumise à la Chambre, tout le reste est superflu.1

Cette vidéo a été utilisée lors de l’interrogatoire, elle est maintenant présentée devant2

la Chambre et, à l’avenir, lorsque la Chambre devra trancher, elle évaluera cette3

vidéo. Maintenant, faites rentrer le témoin.4

(Le témoin est introduit dans le prétoire)5

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0625 (sous serment)6

(Le témoin s’exprimera en français)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bonjour, Monsieur le8

témoin.9

LE TÉMOIN : Bonjour, Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vais donner la parole à11

Me Altit, la Défense de M. Gbagbo, qui va poursuivre son interrogatoire. Vous avez12

la parole, Maître Altit.13

LE TÉMOIN : Merci, Monsieur le Président.14

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)15

PAR Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.16

Q. Bonjour, Monsieur le témoin.17

R. Bonjour, Maître.18

Q. Alors, le 9 mars dernier, vous nous disiez, je vais vous citer, c’est à la page 15 des19

transcript français, ligne 10, le 9 mars, je vous cite : « On attaquait les quartiers, les20

gens du nord… les gens du nord attaquaient les quartiers qui étaient pro-Gbagbo. La21

guerre civile a commencé à se présenter. »22

Vous nous aviez parlé, il y a de cela quelques jours, vous nous aviez expliqué qu’en23

réalité il y avait des places fortes, en quelque sorte, à Abidjan. Est-ce que l’on peut24

comprendre ce que vous dites-là : d’un côté, on attaquait les quartiers, les gens du25

nord, donc on peut imaginer que ce sont les autres qui attaquaient les gens du nord,26

et puis, vous dites : « Les gens du nord attaquaient les quartiers qui étaient27

pro-Gbagbo », donc, là, c’est l’inverse. Est-ce que… Est-ce qu’on peut conclure de ce28
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que vous dites qu’en réalité, à partir des places fortes des uns et des autres, des1

attaques étaient lancées, ce qui fait qu’il y avait des… des combats et que chacun,2

ensuite, revenait dans sa place force, et que c’était un peu comme ça qu’Abidjan était3

divisée en places fortes différentes, tenues par des camps différents, et qu’il y avait4

des combats aux lisières de ces… de ces places fortes ? Est-ce qu’on peut dire ça5

comme ça ?6

R. Oui, c’est ce que j’ai dit. J’ai dit que quand les combats ont commencé, il y avait les7

attaques partout. Ça veut dire que, par exemple, j’ai donné un exemple à Yopougon ;8

je vous donne un exemple à Yopougon. Vous avez le quartier Wassakara, qui était9

attaqué par les… les pro-Gbagbo, puisque le quartier Ouattara, c’est… c’était10

reconnu des choses qu’il était attaqué, et il y avait aussi des quartiers, à Yopougon,11

où aussi les gens des pro-Ouattara, attaquaient. Donc, c’est ce que je t’ai dit, que12

c’était la guerre civile. Tout… au départ, chacun défendait sa cause de vie (phon.).13

C’est comme ça je vous ai dit qu’il y a eu quand même beaucoup de morts, que ça14

soit à Yopougon ou ailleurs. Les corps, même, ils étaient là, hein. C’est ce que j’ai dit.15

C’est ce que je suis en train de vous dire qu’il y a eu la guerre civile.16

Q. Et pour essayer de comprendre, est-ce qu’on peut considérer, à partir de ce que17

vous dites, qu’en temps normal, en dehors des attaques lancées par les uns ou les18

autres, les… par exemple, les gens qui étaient pas du nord ne pouvaient pas… par19

exemple, les forces de sécurité, pouvaient pas entrer dans les quartiers tenus par les20

pro-Ouattara, et à l’inverse les… les pro-Ouattara ou les gens du nord pouvaient pas21

rentrer dans les quartiers tenus par les… par les forces gouvernementales ou par les22

pro-Gbagbo, et cetera ? Est-ce qu’on peut considérer que, finalement, c’était assez23

étanche — les uns étaient chez eux, les autres étaient chez eux — et que, finalement,24

il y avait pas de… des quartiers étaient interdits aux… à… à ceux qui étaient25

considérés par… comme des ennemis ? Est-ce qu’on… est-ce qu’on peut dire ça26

comme ça ? C’est la notion, si vous voulez, de… de forteresse, un peu.27

R. Oui, je… j’ai compris où vous voulez en venir, mais il faut que vous sachiez aussi28
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qu’on parle d’une guerre civile ; c’est ce qui… c’est ça qu’est la guerre civile. La1

guerre civile, chacun se protégeait contre les uns les autres, et d’autres attaquaient2

les autres pour avoir le dessus des autres. C’est ce que je suis en train de dire. Et c’est3

ce qui se passait à Abidjan, c’est ce qui se passait à Abidjan en fin de compte. Donc, il4

y avait des attaques un peu partout, mais dans les différents quartiers, les gens5

s’attaquaient. Je pouvais pas bien vous dire les détails, mais je vous dis que c’est6

comme ça, ça se passait, ça a fait que les preuves, elles étaient là, dans les quartiers.7

Par exemple, vous prenez Yopougon, vous allez dans le quartier Wassakara, qui est8

à Yopougon, vous allez, par exemple, trouver que les gens de… les gens qui étaient9

armés, qui sont arrivés là, ils tuaient les gens, ils tuaient les gens à Wassakara. Et10

peut-être vous allez… vous partez plus loin vers Saguidiba, vers Toits rouges, le11

quartier qu’on appelle Saguidiba. Vous trouvez aussi qu’il y avait des affrontements12

vers là-bas. Il y avait un côté où… où ça tirait ici, et l’autre côté, ça tirait ici. C’est de13

ça que je te parle ; c’est ça, la guerre civile.14

Maintenant, pour que moi je vous « dis » les détails, bon, je n’ai (inaudible), cette15

guerre civile, où il y a eu les affrontements, il y a eu beaucoup de morts, de tous les16

côtés. C’est de ça je parle. Maître, je crois si, encore, vous voulez que j’explique17

encore plus profond, vous me demandez, mais je pense que c’est en général que je18

parle de la guerre civile qui a eu lieu.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Monsieur le témoin,20

veuillez ralentir, s’il vous plaît ; la cabine anglaise ne vous suit pas.21

R. On va aller doucement.22

Me ALTIT :23

Q. Alors, à la suite… à la suite de… de cela, toujours le 9 mars, vous nous dites,24

page 15, et je vous cite : « Moi, j’ai été voir le ministre Tagro, que le Président25

écoutait beaucoup. Je suis allé discuter avec lui pendant une heure. Je discutais pour26

lui dire — parce que moi, je savais comment les choses se préparaient au nord et27

comment les choses vont venir — que ce n’était pas bon, et qu’on ne pouvait pas… »28
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Me ALTIT : Alors, c’est pas très compréhensible, c’est la version brute, Monsieur le1

Président, donc, sous contrôle de tous, je passe à la phrase suivante.2

Q. « Je le savais, je suis du nord, j’avais toutes les informations, tout ce qui se3

préparait pour aller déloger le Président. » Fin de citation.4

Alors, vous êtes allé voir le ministre Tagro, pour discuter — ce que vous dites —, et5

vous dites : « Parce que moi, je savais comment les choses se préparaient au nord, et6

comment les choses vont venir. »7

Qu’est-ce que vous voulez dire par là, « comment les choses se préparaient au8

nord » ?9

Comment… Ma question est : comment elles se préparaient ?10

R. Merci, Maître.11

Je voudrais, avant de répondre à votre question, revenir un peu en arrière, par12

rapport à une réponse que j’avais donnée hier, je voulais juste corriger à le… le truc13

de l’hôtel Ivoire, quand les Français envoyaient tirer sur les Ivoiriens, j’avais parlé…14

Q. Si vous permettez, je vous interromps une seconde.15

Me ALTIT : Parce que je pense qu’il serait bon, Monsieur le Président, pour les fins16

d’enregistrement, que l’on dise, pour que ça apparaisse quelque part, que le témoin17

va revenir sur un point différent — ce n’est pas la réponse à ma question, mais il va18

revenir sur un point différent qui a été abordé hier, qui est l’hôtel Ivoire —, pour les19

fins d’enregistrement.20

R. Merci, Maître.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, mais c’est pour ça22

qu’on a, justement, un compte rendu et que tout est écrit. Il… C’est écrit au niveau23

de la transcription : « Je veux revenir à ce que j’avais dit hier avant de répondre à24

votre question. » Donc, c’est clair. Au… à la transcription, c’est très clair.25

Me ALTIT : Écoutez, je pense que c’était aussi bien, si on… si on précise les choses ;26

comme ça, il n’y a pas place au doute.27

R. D’accord.28
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Hier, j’avais parlé des tirs de l’armée française à l’hôtel Ivoire où je… j’avais1

mentionné qu’il y avait plus de 80 morts, je parlais des plus de 80 morts du2

bombardement de la résidence du Président Gbagbo. C’est là je… C’est de ça je3

faisais allusion, où il y avait plus de 80 morts, mais à l’hôtel Ivoire, il y avait des4

morts, mais je connaissais pas le montant juste. Je voulais juste corriger que le plus5

de 80 morts, je parlais du bombardement de la résidence vers la fin du régime.6

Q. Merci.7

R. Merci.8

Q. Alors, attendez, parce que c’est important, et je crois que ça vaut le coup que9

l’on… on y revienne une seconde.10

Pour que les choses soient claires, alors, vous avez distingué à l’instant deux choses,11

c’est ça, hein ? Vous me dites, et vous m’arrêtez si je me trompe, mais j’ai cru12

comprendre que vous aviez distingué, à l’instant, ce dont vous avez parlé hier, le13

bombardement, enfin, les tirs de l’armée française sur la foule dont vous nous avez14

dit hier qu’elle était désarmée…15

R. Oui.16

Q. … qui ont fait beaucoup de morts…17

R. Oui.18

Q. … et ça, c’était novembre 2004 ; c’est bien ça ?19

R. Oui.20

Q. D’accord.21

Et maintenant, vous nous parlez d’autre chose, dont on n’a pas parlé hier… dont on22

n’a pas parlé hier, et si vous permettez, pour préciser les choses, je vais vous poser23

une question là-dessus : vous parlez, vous avez dit à l’instant « du bombardement24

par l’armée française du palais présidentiel », c’est bien ça…25

R. Oui.26

Q. … qui a fait 80 morts en 2011. Est-ce que… est-ce que j’ai bien compris ?27

R. Oui, c’est de ça que je parlais. J’ai… j’ai dû parler ça ici, oui…28
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Q. D’accord.1

R. … avec le Bureau du Procureur.2

Q. Vous en avez parlé au Bureau du Procureur ?3

R. Ici, oui, la dernière fois, on avait parlé de ça.4

Q. C’est ça.5

Et alors, est-ce que le passage que vous mentionnez à l’instant, c’est celui-ci, je vais6

vous le dire : 9 mars, transcript français, page 89, ligne 9 — et je vous cite : « Et je ne7

pense pas… et je ne pense pas que le Président lui-même ou Blé ou moi, ou8

quelqu’un d’autre en Côte d’Ivoire pouvait imaginer que Sarkozy… pouvait9

imaginer que Sarkozy pouvait prendre et ordonner à l’armée française de déloger10

Gbagbo où il était, même en bombardant le palais… même en bombardant le palais.11

Il y avait des civils au palais, ils sont tous morts ; plus de 80 personnes ont été12

bombardées par l’armée française… 80 personnes ont été bombardées par l’armée13

française… »14

Ça, est-ce que c’est le passage auquel vous faisiez allusion à l’instant ?15

R. Oui, Maître. Bien. C’est bien ça.16

Q. D’accord.17

Est-ce que vous pouvez, puisqu’on y est, puisqu’on en parle, très bien, et que nous,18

on veut savoir, on veut comprendre, est-ce que vous pouvez nous en dire plus sur ce19

bombardement du palais par l’armée française qui a fait 80 morts dont, si je20

comprends bien, des civils ? Vous pouvez nous en dire plus ?21

R. C’est ce que je leur avais dit ici lorsque le Bureau du Procureur me posait des22

questions : ce que j’ai dit, j’ai dit : personne pouvait imaginer, en notre sein, nous,23

pouvait pas imaginer ni moi ni… ni quelqu’un qui pourrait imaginer que le24

Président Sarkozy pouvait aller au-delà de ça, ça veut dire aller jusqu’au point25

prendre une décision, demander à l’armée française de bombarder le palais du26

Président de la République de Côte d’Ivoire où il savait aussi qu’il y a plein de civils,27

et des gens qui étaient là, comme des boucliers humains.28
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Il n’a pas tenu compte de tout ça, ils ont bombardé le palais jusque, enfin, de déloger1

le Président Gbagbo.2

C’est de ça que j’ai parlé ; c’était, j’ai dit… c’est comme ça, ça s’est passé.3

Q. Et, vous-même, vous connaissez des personnes qui ont été tuées à l’occasion du4

bombardement du palais ?5

R. Ce que j’ai su, selon le rapport, moi, personnellement, j’ai… je connaissais bien6

le… le porte-parole militaire, le colonel, il a un nom (phon.) qui a été tué, que je7

connais, et je connais quelques personnes qui ont été tuées, mais tout le reste, je8

pouvais pas dire, mais je sais qu’il y a eu un rapport, et il y a eu… il y a eu enquête9

sur les corps qui étaient… à… à… à la Présidence.10

Q. Merci.11

Alors, si vous voulez bien, revenons à ce dont nous parlions, mais si vous pensez à12

des choses comme ça, utiles, comme vous venez de le faire, vous nous dites, hein,13

c’est intéressant pour nous.14

Alors, ma question était : lorsque vous dites que vous êtes allé voir le ministre Tagro15

et que vous dites « Parce que moi, je savais comment les choses se préparaient au16

nord et comment les choses vont venir », qu’est-ce que vous voulez dire par « moi, je17

savais comment les choses se préparaient au nord » ? Première question.18

Et deuxièmement, qu’est-ce que vous voulez dire par « comment les choses vont19

venir » ? Comment est-ce qu’elles vont venir ?20

R. Je veux bien expliquer dès le début des choses : quand j’ai dit je suis allé voir le…21

paix à son âme, le ministre Tagro parce que le ministre Tagro, le Président l’écoutait22

beaucoup, était aussi quelqu’un de très important dans la crise, puisque c’est23

lui-même qui avait négocié aussi les accords de Ouaga. Quand je suis allé le voir,24

parce que moi je m’inquiétais, je m’inquiétais pour le Président, je m’inquiétais aussi25

pour la Côte d’Ivoire, je m’inquiétais de tout ce qui devait arriver et de tout ça. Moi,26

je m’inquiétais. Vraiment, j’avais le souci pour le pays, parce que j’avais constaté,27

selon mes analyses, selon les choses, l’évolution des choses, on n’avait plus de28
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soutien. On n’avait plus de soutien.1

Et donc, on était en face… on était en face de tout le monde, en face des puissants,2

tout ça. Donc, moi, j’ai trouvé bien d’aller discuter avec le ministre. Je suis allé, j’ai3

discuté avec le ministre pour lui dire que c’était mieux que… est-ce que ce n’est pas4

mieux…. c’est vrai que nous, on dit : « On a gagné les élections », mais vraiment,5

actuellement, là, on est arrivés à un stade où on ne parle plus des élections. On parle6

que le Président Gbagbo doit quitter le pouvoir, il doit partir : de toutes les manières,7

il doit partir.8

Donc, il y a des choses qui… qui se préparent, et puisque les gens, même,9

annonçaient, le Premier ministre, M. Soro Guillaume, a annoncé qu’on va déloger,10

Gbagbo par tous les moyens, par tous les moyens. De même, il dit : les armes… les…11

les… le… le côté militaire est sur la table, il y a… tout est sur la table et on attend des12

décisions, on attend des nouvelles et des décisions.13

Donc, je savais qu’au nord, puisque moi, je… j’ai des informations que les gens se14

préparaient. D’abord, à Abidjan, on disait que l’Union africaine avait déjà envoyé15

des militaires au nord pour descendre sur Abidjan, pour venir déloger Gbagbo. Mais16

c’était pas ça, c’étaient même les… les forces républicaines, qui ont été nommées par17

le Alassane Ouattara, devaient venir déloger Gbagbo. Et donc, les choses se18

préparaient partout, à Séguéla, à Bouaké, à… partout, les gens devaient se préparer19

pour descendre sur Abidjan pour venir déloger le Président Gbagbo.20

Et ça, j’ai fait… j’ai fait part de ça. Avec le ministre, on a discuté longtemps. Mais21

moi, dans ma question (phon.), le ministre Tagro, de la façon qu’il m’a répondu, la22

façon qu’il a pris l’affaire qu’on avait… on contrôlait la situation.23

Je pensais qu’il voulait me faire savoir que la situation était sous contrôle, la24

situation était sous contrôle. J’ai été même été voir le conseiller du (phon.) Défense du25

Président… Monsieur… le conseil de Défense du Président Gbagbo. J’ai été le voir26

aussi pour lui… discuter à lui.27

Il m’a dit : « Non, non, non », qu’il y a pas de problème, qu’on essaierait que les gens28
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peuvent pas nous déloger. J’ai dit : bon, puisque c’est eux qui étaient au cœur de la1

chose, tout ça, qui avaient confiance que la chose doit pas se passer comme ça…2

Parce que quand le Président Gbagbo a envoyé en mission, la dernière réunion3

d’Addis-Abeba qu’il avait envoyé une délégation qui était accompagnée du4

Président Affi N’Guessan et puis du député de… de… de Yopougon, Atteby, et je5

crois, si je me trompe pas, il y avait le ministre (inaudible) dans la délégation et6

d’autres personnes, qui sont allées à Addis-Abeba, et ce qui était sorti7

d’Addis-Abeba, c’était la dernière réunion, et c’étaient les « derniers » décisions que8

les gens avaient données. Ce qui est sorti de la… de la réunion de… d’Addis-Abeba,9

ils sont pas morts, ils sont pas morts, ils sont là. Chez nous, en Côte d’Ivoire, on dit :10

tu peux pas prendre un témoin… un cadavre comme témoin, c’est que tu mens. Mais11

ils sont là, ils sont vivants, quand ils sont… Ce qui est sorti d’Addis-Abeba, c’est que12

l’Afrique du Sud et l’Angola avaient décidé avec le Président Affi de demander au13

Président Gbagbo, vraiment…14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Pourriez-vous, s’il vous15

plaît, ralentir votre débit ? Ralentissez, s’il vous plaît.16

R. Excuse-moi, Monsieur le Président, merci.17

Ce qui est sorti de la réunion est que c’était la dernière réunion, la solution était que18

le Président Affi vient rendre compte au Président en lui demandant que : « Voici ce19

qui est décidé par l’Union africaine et la CEDEAO et par tout le monde que le20

Président accepte de prendre la Primature — il y avait 30 ministres — et que le… la21

Présidence, il cède ça à Ouattara. M. Ouattara, va donner 15 ministres, et le Président22

Gbagbo va donner 15 ministres plus Premier ministre, et que, pour apaiser… pour23

apaiser la tension en Côte d’Ivoire et que les… qu’on fait un gouvernement de24

transition (inaudible). »25

Et je crois que c’est là qu’il y a eu les problèmes, et comme il y a pas eu de suite, les26

gens ont décidé de faire les bombardements pour déloger le Président. Puisqu’il y a27

la suite qui a été… il y avait une suite qui a continué, qui avait été. Et c’est là je disais28
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que… je parlais du 11 mars, tout ça là, c’est sur ça de ça que je voulais parler. C’est…1

C’était… c’est… c’est sur ça que je vais… je suis allé ; c’est de ça que je voulais parler.2

Et quand je dis qu’il a été empêché, mais c’est un homme il avait peur pour sa vie3

aussi.4

Me ALTIT :5

Q. Alors qu’on comprenne bien, parce que vous avez dit beaucoup de choses. Donc,6

la proposition dont vous parlez à l’instant, 15 minutes pour l’un, 15 ministres pour7

l’autre, un Premier ministre nommé, un Président Gbagbo en échange de la8

Présidence à M. Ouattara, c’est… ça, c’était la proposition de qui, ça ?9

R. C’était, je crois la CEDEAO, l’Union africaine, puisque ça a été fait à Addis-Abeba.10

Q. Qu’est-ce qui est arrivé de cette proposition ? Elle a été soumise aux deux11

parties ? Est-ce que vous savez quelque chose là-dessus ?12

R. Moi, à ma connaissance, si ça a été soumis aussi aux autres ou s’ils ont accepté, je13

ne sais pas. Mais je pense que ceux qui sont allés en mission de la part du Président14

sont venus lui rendre compte, oui.15

Q. Et vous disiez juste après : « Les gens ont décidé de faire les bombardements. »16

Les gens, c’est qui, les gens ?17

R. Je… je vais dire que c’est… c’est… c’est le… le gouvernement de Monsieur… de18

M. Ouattara et puis ceux qui le… les… ses partenaires qui le soutenaient…19

Q. D’accord.20

R. … la France et tout ça, puisque le Président n’a pas donné de suite à cette réponse.21

Q. D’accord.22

Et toujours pour qu’on comprenne bien, quand vous dites que le président Gbagbo a23

envoyé une délégation à Addis-Abeba, c’est une délégation auprès de qui ? Vous24

l’avez dit plus ou moins, mais que ce soit tout à fait clair, une délégation envoyée25

auprès de qui ?26

R. Je crois qu’il y avait une réunion sur la Côte d’Ivoire.27

Q. Mais de qui ?28
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R. De l’Union Africaine.1

Q. D’accord.2

R. O.K.3

R. Alors, tout à l’heure, on en revient à là où on était, tout à l’heure, vous avez dit :4

« Les gens se préparaient partout, à Séguéla, à Bouaké. » Les gens dont vous5

parlez…. les gens dont vous parlez, qui était-ce ?6

R. Je parle des Forces républicaines.7

Q. Que vous appeliez, à l’époque, « rebelles », c’est ça ?8

R. Oui.9

Q. D’accord.10

Et donc, ma question : ils se préparaient comment ?11

R. Ils se préparaient sur le plan militaire pour venir déloger un Président qui a ses12

sympathisants, qui a aussi une armée. C’est sur le plan militaire. Là, on est… on a13

dépassé le stade, je crois que… diplomatique, de négociations. On a dépassé ce14

stade.15

Là, nous rentrons maintenant dans la phase militaire. Donc, c’était des préparations16

militaires pour venir déloger le Président par force.17

Q. Et à votre connaissance, avaient-ils beaucoup d’armes ?18

R. Maître, on a déjà parlé des armes ici. Quand ils sont rentrés à Abidjan, déjà, tout le19

monde était armé. Ils étaient armés, puisque les films, vous avez vu les films des20

armes, quand ils sont rentrés, mais vous avez vu où ils étaient partout, vous avez les21

films, vous avez vu qu’ils étaient bien armés.22

Q. Quand est-ce qu’ils sont entrés à Abidjan ? Vous vous souvenez de la date, à peu23

près?24

R. Je me souviens pas de la date, mais quand ils ont pris presque toutes les villes de25

Côte d’Ivoire, et je crois ils sont au niveau de Yamoussoukro et Toumodi, ils se sont26

arrêtés, je crois, un ou deux jours, je crois, avant de rentrer.27

Q. À propos des villes de Côte d’Ivoire qui se trouvaient sur leur chemin, est-ce qu’il28
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y a eu des combats ? Sur le chemin vers Abidjan, est-ce qu’il y a eu des combats ?1

R. Oui, il y a quelques villes, où il y a eu des combats, mais pas… le combat n’a pas2

résisté longtemps parce que les… les… les gens ne tenaient plus, je crois, il y avait…3

ne tenaient plus face à… à ceux qui venaient.4

Donc, il y a… il y avait eu quelques combats, mais pas… ça a pas trop duré. Les gens5

ont commencé à prendre les villes aussi plus rapidement, hein.6

Q. Pour être très clair, les gens ne tenaient plus face à ceux qui venaient. C’est…7

Quels gens ne tenaient plus face à qui venait ? Vous voyez ce que je veux dire.8

R. Je… je parle des FDS. Je parle de nos FDS. Il y a eu des combats à Tiebissou, avant9

de prendre Yamoussoukro. Il y a eu des combats, je crois, à Daloa, il y a eu des10

combats aussi à Abengourou… à Abengourou, quelque part, de (inaudible) à11

Abengourou, là-bas, mais ça n’a pas résisté longtemps. Donc, ils ont replié pour12

venir sur Abidjan. Nos FDS ont replié, et donc, les gens ont pris les différentes villes.13

C’est ce que j’ai dit.14

Q. Est-ce qu’à votre connaissance, les FDS ont essayé de résister ? Je… j’ai compris15

que vous parliez de quelques combats, mais est-ce qu’en règle générale les FDS ont16

essayé de résister ?17

R. Oui. Ils ont essayé, puisqu’il y a eu un combat… il y a eu combat. Oui.18

Q. Et pourquoi ont-elles eu le dessous ? Est-ce que vous savez ? Pourquoi est-ce que19

les autres ont gagné et pas elles… et pas les FDS ?20

M. MacDONALD (interprétation) : Monsieur le Président, j’oppose une objection à21

cela. Je comprends que le témoin est en mesure d’apporter des réponses, mais le but22

de cet exercice, quel est-il, au juste ? Sur quoi se fonde tout cela ? Sur quoi fonde-t-il23

toutes ses connaissances ? Je comprends qu’il ait pu être présent, qu’il se trouvait24

dans le pays à l’époque, mais ce n’est peut-être pas le meilleur témoin pour répondre25

à ces questions. Le poids, si tant est qu’il y ait un poids à ce qu’il va dire, ne devrait26

pas être très important. Il était très proche physiquement des événements, mais toute27

cette série de questions sur les connaissances du témoin, il nous faudrait savoir sur28
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quoi cela repose, d’où proviennent toutes ces informations. La Chambre doit le1

savoir.2

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : C’est la Chambre qui déterminera, au3

moment d’apprécier le poids à accorder à son témoignage, quel est ce poids. J’invite4

par ailleurs le témoin à nous indiquer comment il sait toutes ces choses, et j’invite le5

conseil à être un peu plus précis, parce que je pense que vous ratissez très large. Tout6

ce qui a pu se passer en Côte d’Ivoire, au cours des… de la dernière décennie… Mais7

nous n’avons qu’un seul témoin à la barre, et c’est à lui qu’il faut… vous devez lui8

poser des questions beaucoup plus précises. Merci.9

Me ALTIT : Monsieur le Président, deux choses.10

La première sur la manière d’approcher les choses et d’aborder un certain nombre11

d’événements : ça, ça ressort du choix… d’un choix stratégique pour, ensuite, aller12

tirer des informations spécifiques. Mais il faut bien l’aborder d’une certaine manière,13

et ça, c’est… ça nous appartient. C’est le cas de la Défense — c’est le cas de la14

Défense, c’est important. Surtout que c’est une affaire extrêmement complexe, et15

donc, il faut essayer de comprendre tout ce qui se passe, sinon, on n’arrivera pas.16

Mais ceci posé, nous avons entendu votre demande d’aller vite, et nous nous y17

conformons, autant que possible.18

Ça, c’est une chose. La deuxième chose, c’est l’objection ou, plutôt, l’absence19

d’objection, parce qu’il y a pas d’objection, là. En réalité, vous l’avez dit, mais je…20

je… je le dis juste pour l’enregistrement parce que c’est notre position, c’est21

évidemment à la Chambre d’évaluer le poids qui sera donné au témoignage de ce22

témoin sur toutes sortes de…d’éléments. Donc, là, il y a pas objection, on est tous23

d’accord. Enfin, surtout… surtout nous, ici. Juste pour que les choses soient claires.24

Le Procureur pourra discuter tout cela dans ses soumissions finales. Ça va sans dire.25

Q. Maintenant, en ce qui nous concerne, c’est vrai que ça serait intéressant que l’on26

sache ce qui vous permet d’où vous… de… de… de dire ce que vous dites,27

c’est-à-dire d’où tenez-vous ces informations sur les combats. Est-ce que vous aviez28

ICC-02/11-01/15-T-31-Red-FRA WT 16-03-2016 16/91 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

16/03/2016 Page 17

des… des… des amis militaires, ou est-ce que vous avez rencontré des… Enfin, peu1

importe la raison, mais est-ce que vous avez des éléments qui vous permettent de2

fonder ce que vous avez dit, sur les combats, sur la manière dont ça s’est passé ?3

R. Maître, vous savez, nous étions les leaders en Côte d’Ivoire. Et à situation de la4

crise, et l’évolution des choses, nous, on suivait ça de près et de loin — de près et de5

loin. Donc, quand je vous ai dit qu’il y a eu des combats à Tiebissou, vers Daloa, il y6

a eu des combats, il y a eu la résistance des FDS, mais ils n’ont pas pu résister7

longtemps avec ceux qui étaient en face d’eux. Et c’est comme ça ils sont… ont…8

ont… ils ont fait… ils sont reculés sur Abidjan. Tous sont revenus sur Abidjan.9

Et c’est à partir de là que les gens ont pris Yamoussoukro, Daloa, Issia, jusqu’à venir10

prendre Gagnoa, prendre les autres villes, tout ça. À Gagnoa, il n’y a même pas eu11

de combat, à Gagnoa. À Gagnoa, il y a rien eu. Ils sont rentrés à Gagnoa sans12

problème ; il n’y a pas eu de résistance, à Gagnoa. Ils sont venus jusqu’à la côte, à13

Divo, c’est-à-dire non loin d’Abidjan, ils sont… je crois ils ont fait un… un… un…14

un… un… un parcours ; ils ont laissé à 150 kilomètres ou 200 kilomètres d’Abidjan15

où ils sont restés pour attendre, je crois un ou deux, trois jours avant de rentrer sur16

Abidjan. C’est ce que j’ai dit. Et comme je vous dis, vous voulez savoir, oui, nous17

étions dans le cœur même de la crise. On était en train de suivre tout ce qui se18

passait. Voilà.19

Q. Alors, oui, oui, ça, on a compris. Vous étiez au cœur de la crise, vous suiviez de20

près et de loin, mais est-ce que vous pouvez être un peu plus précis ? Parce qu’en fait21

c’est ça, le Président l’a dit, je le dis à mon tour : d’où venaient vos informations ?22

C’est important pour nous d’essayer de comprendre d’où venaient vos informations.23

Comment vous saviez que, par exemple, tel jour dans telle ville, il y avait eu un24

combat ou bien, qu’il y avait pas eu de combats parce que les… les gens, les FDS25

s’étaient repliés ?26

Mais enfin, d’où teniez-vous… pas pour tout, mais donnez-nous quelques exemples27

de comment vous pouviez obtenir ces informations.28
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R. Mais ces informations ne peuvent pas être « étrangers » à moi, puisque comme je1

vous ai dit, je sais pas comment vous voulez que je vous explique, moi j’étais pas sur2

le terrain là-bas, mais nous étions à Abidjan, on avait « tous » les informations qui3

venaient de là-bas. Et on avait toutes les informations…4

Q. Pardon, je précise. Par exemple, par qui vous les aviez, toutes ces informations ?5

R. Ah ! OK.6

Moi, par exemple, je peux vous donner un exemple, j’étais toujours en contact avec7

certaines personnes du FDS pour voir l’évolution des choses, et on avait des8

nouvelles qui nous disaient : « C’est pas bon ici », « Ici, c’est pas bon. » C’est comme9

ça.10

Q. C’est ça.11

R. O. K.12

Q. C’est ça. Dites-moi très rapidement, pour qu’on comprenne, encore une fois, ce13

qui s’est passé. Le… Les mouvements des troupes et notamment ici des troupes14

rebelles, puisqu’elles avancent, vous avez cité des villes. Est-ce que vous pouvez15

nous dire où se situent ces villes ?16

Je prends un exemple : vous avez parlé de Gagnoa ; est-ce que vous pouvez nous17

dire à peu près où ça se trouve, si c’est un emplacement stratégique ou pas, et,18

éventuellement, pourquoi il n’y a pas eu de combats, à votre connaissance ?19

Mais, est-ce que vous pouvez nous dire un petit peu, nous… nous… nous… nous20

décrire la situation, très rapidement, pour qu’on ait une idée ?21

R. Bon, si vous voulez, la stratégie, par exemple, Yamoussoukro, c’est le centre…22

c’est le centre… c’est la ville du centre du pays, c’est Yamoussoukro. Vous avez à23

l’ouest… vous avez, à l’ouest, vous avez Daloa, vous avez Issia, tout ça. Tout ça, c’est24

des villes de l’ouest. Vous avez Gagnoa, qui est la région du Président lui-même. Et25

là, il n’y a même pas eu de combats, il n’y a pas eu de résistants, il y a rien eu ; ils26

sont rentrés sans problème. Et vous avez, après Gagnoa, en venant sur Abidjan, vous27

avez Divo, Lakota, Divo, vous avez Tiassalé, vous venez sur Abidjan pour rejoindre28
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l’autoroute, et après par derrière, vous avez… vous venez, par côté Bouna, vous1

venez à… à… à… à Dimbokro, tout ça, vous venez vers Adzopé, tout ça. Ce sont des2

stratégies. Toutes ces villes ont été « pris ».3

Q. Est-ce que vous voulez nous dire… est-ce que vous nous dites, que, en fait toutes4

ces villes se situent sur le trajet du Nord à Abidjan, sur différents trajets, disons, du5

Nord à Abidjan, et donc sur le… qu’elles étaient logiquement sur le chemin des6

rebelles ? C’est ça ou pas ?7

R. Oui, c’est ce que je suis en train de dire, c’est-à-dire que c’est tout le… le… le côté8

du Nord qui descendait sur Abidjan, donc toutes ces… il y avait des routes qui9

venaient partout pour venir sur Abidjan.10

Q. D’accord. Et vous nous avez parlé de Gagnoa.11

R. Oui.12

Q. Pourquoi n’y a-t-il pas eu de combats, si vous en savez la raison ?13

R. Je ne sais pas.14

Q. Vous ne savez pas ? D’accord.15

Alors, vous avez dit, vous avez dit, dans vos… dans votre témoignage du… du…16

du… du 9 mars, page 88 ligne 26 et page 89, ligne… les premières lignes jusqu’à17

ligne 9, à peu près — je vais vous citer : « Que le débat soit centré sur le vrai18

problème de la crise : » — le vrai problème — « pourquoi nous sommes ici ?19

Pourquoi les Ivoiriens ont été tués ? Est-ce que ce n’est pas parce que le Président20

Gbagbo a voulu affronter la France, l’Union européenne ou les autres pays qu’il21

pensait que… ou parce que les autres ont déjà dit qu’il était Président, il fallait lui22

céder ? C’est là le problème. C’est là le problème. Je pense que c’est là. »23

À plusieurs reprises, à plusieurs reprises, vous nous avez dit ici, à tous, à24

l’Accusation, à la Défense et, bien sûr, aux juges, qu’il était important pour vous de25

faire passer un message, de… de… de dire la vérité, que vous étiez là pour nous dire26

la vérité, pour nous dire ce que vous, vous, avez compris de la crise, pourquoi ça27

s’est passé comme ça.28
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Au fond du fond, au fond du fond, si l’on vous suit, là, est-ce que ce n’est pas parce1

que le Président Gbagbo a voulu affronter la France, l’Union européenne ou les2

autres pays ? Est-ce que c’est ça, votre explication de tout ce qui s’est passé ? Est-ce3

que c’est ça, l’explication de la crise, hein, et peut-être, si oui, de la violence de la4

crise ?5

R. Maître, merci. Je crois que, peut-être, vous lisez dans… dans la façon que je parle6

ou chose, je me fais comprendre, mais c’est ce que j’ai dit. C’est… Ce que vous venez7

de détailler, c’est ce que j’ai dit. J’ai dit que je pense que c’est parce que le… le8

Président a voulu affronter les… les puissants, et c’est les noms que vous avez dits,9

vous avez cité la France, le… l’empire européen, l’Union… la communauté10

internationale, l’Union africaine, tout ça est qu’il y a eu ces problèmes. C’est ce que11

j’ai dit et c’est ce que je dis toujours et c’est ce que je crois.12

Q. Et sur la violence, et sur la violence, en quoi l’intervention de la France, par13

exemple, dont vous nous avez parlé à de nombreuses reprises en nous donnant des14

exemples d’interventions armées avec des morts, en quoi l’intervention de la France15

aurait pu accentuer la violence ou même générer la violence ? Est-ce qu’il y a un16

rapport ?17

M. MacDONALD (interprétation) : Monsieur le Président, je soulève une objection.18

Je pense qu’il s’agit là d’une opinion. Le témoin a bien indiqué qu’il y avait eu une19

guerre, les Français disposent d’hélicoptères, ils sont en train de bombarder. Le20

témoin estime à 80 les personnes ayant trouvé la mort par suite des bombardements.21

Plus tard, il y a la guerre à Abidjan, d’après le témoin.22

Maintenant, la question est la suivante : il y a eu une intervention, conformément à23

un mandat, qui a mené à des violences et des meurtres. Alors, je ne sais pas quel est24

le but de tout cela, à quoi rime tout cela. Enfin, je comprends : c’est la France qui est25

en procès, en fait, et l’implication de la France dans ces événements.26

Me ALTIT : Monsieur le Président.27

M. MacDONALD (interprétation) : Je n’ai pas encore terminé.28
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Me ALTIT : Oui, je sais, je sais…1

M. MacDONALD (interprétation) : Donc le but est…2

Me ALTIT : Pardon, pardon, pardon de… de… de… de parler devant le témoin, de3

donner votre position.4

Monsieur le Président, c’est pas une objection, ça.5

M. MacDONALD (interprétation) : Non, je ne donne pas de… Enfin !6

Je pense que c’est un avis, une opinion plutôt qu’un témoignage. Le témoin est ici7

pour parler de faits. La Chambre interprétera ces faits, les appréciera dans le cadre8

de tous les éléments de preuve dont elle disposera à la fin.9

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Je sais.10

Enfin, je comprends la situation ; c’est ce que j’ai dit dès le premier jour. J’ai toujours11

dit que le témoin doit parler des faits et non pas exprimer une opinion. Mais comme12

c’est un personnage politique qui dispose de connaissances plus importantes, je sais13

que le témoin va encore plus loin, il parle de son point de vue, en tant que leader14

politique, pour reprendre ses propos.15

Donc, c’est cette qualité de… de politique qui lui permet de parler en connaissance16

de cause. Mais je pense néanmoins que vous devez garder à l’esprit que ce procès17

n’est pas le procès de la France ou de l’Union européenne ou des Nations Unies ou18

peu importe, en fait.19

Voilà, rappelez-vous de cela, et j’invite la Défense à se focaliser sur les faits qui nous20

intéressent. Et ces faits ne… ne doivent pas porter sur ses… son opinion21

suggestive… subjective, dis-je.22

Me ALTIT : Oui, Monsieur le Président, deux choses.23

La première chose, le témoin a dit très clairement que les FDS se repliaient. On parle24

de choses concrètes. On parle du déroulé de la guerre — se repliaient — et que,25

parfois, il y a eu des combats. C’est important pour nous qui essayons de26

comprendre ce qui s’est passé de savoir s’il y a un rapport entre les opérations27

militaires et le fait que les Français interviennent avec toute leur puissance. C’est28

ICC-02/11-01/15-T-31-Red-FRA WT 16-03-2016 21/91 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

16/03/2016 Page 22

fondamental.1

Et, pardon, j’ai… j’ai une deuxième… deuxième remarque. Nous connaissons un peu2

le dossier, nous savons à quel point le rôle de la France a été essentiel, aussi bien au3

plan militaire qu’au plan politique et diplomatique, que sans la France, nous ne4

serions pas là et qu’il ne se serait pas du tout passé la même chose. C’est notre cas de5

montrer ce qui s’est passé exactement, de révéler la vérité jusqu’ici cachée, de6

dévoiler ce qu’on a voulu camoufler et de montrer la vérité des choses. C’est le cas7

de la Défense.8

Quand on… quand on revient… Pour revenir au témoin, quand on creuse, mais il9

faut creuser, et pour creuser, il faut situer les choses, il faut les proposer dans une10

certaine vision un peu distanciée et puis, ensuite, on entre, on prend, comme ça, des11

informations, et quand on creuse, le témoin donne des éléments pratiques, par12

exemple… et concrets. Par exemple, les FDS, par exemple, l’absence de combats, ou13

les combats, peu importe, et maintenant, c’est intéressant de comprendre le14

pourquoi, d’où les questions sur la France. Mais il faut pas aller trop vite, parce que15

sinon, on n’y arrivera pas.16

La question qui nous est posée à nous, comme à nous tous, d’ailleurs, c’est17

comprendre les faits, c’est comprendre les faits. Et c’est ce que l’on… c’est ce que l’on18

essaie, ici, de faire : comprendre mieux, comprendre l’enchaînement des faits,19

comprendre la logique de ce qui s’est passé.20

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Je comprends parfaitement cela, mais21

j’aurais compris, même si vous n’aviez pas dit tout cela.22

Il est également normal que vous creusiez pour en savoir un peu plus de la part du23

témoin. Mais il y a d’autres témoins qui viendront déposer et qui seront mieux à24

même de répondre à vos questions et qui pourront… qui disposent d’informations25

directes. Ce témoin dispose d’informations qui… qui proviennent de l’extérieur.26

Alors, je vous invite simplement à formuler vos questions en fonction du type du27

témoin… de témoin qui est devant vous.28
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Merci.1

Me ALTIT : Je… je saisis tout à fait, et si vous me permettez, je pense que ce témoin2

est très bien placé, pas parce qu’il aurait été militaire, mais parce qu’il l’a dit, il est en3

contact avec tout le monde, à l’époque. Il dit « de près et de loin » — et c’est vrai —4

avec les gens du terrain et d’autres gens, politiques ou militaires. Il a dit qu’il connaît5

des FDS. Mais il nous a dit avant, je crois que c’était hier, qu’il connaissait aussi des6

gens du nord. Et il a été sauvé par des rebelles. Donc…7

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Écoutez s’il vous plaît, s’il vous plaît,8

gagnons du temps, hein ? Sinon, nous n’avons… n’allons jamais… jamais terminer9

dans les temps.10

Me ALTIT :11

Q. Ah oui, c’était sur la violence — sur la violence. Est-ce que vous vous souvenez de12

ma question ou vous voulez que je vous la répète ?13

R. Répétez, s’il vous plaît.14

Q. Alors, on la trouve... on la cherche.15

C'était sur la... le rapport entre les interventions étrangères, notamment16

l'intervention française, et le caractère violent de la crise. Est-ce qu'il y a un rapport, à17

votre sens ? Comment comprenez-vous cette... comment comprendre les18

conséquences de... des interventions étrangères... de l'intervention étrangère sur le19

quotidien de la crise, si je puis dire.20

R. D'accord. Merci, Maître.21

Je crois que ce problème, nous l'avons déjà, en général, débattu ça, ici. Et j'ai donné22

déjà ma position pour... que... je l'ai déjà dit qu'il y avait deux parties. Il y avait les...23

le... le... le Président Laurent Gbagbo qui a été reconnu par la Cour constitutionnelle24

de Côte d'Ivoire et il y avait le côté de M. Alassane Ouattara, qui a aussi été reconnu25

par la communauté internationale, par tout le monde. Donc, c'est ça, les26

affrontements, c'est les deux parties. Et c'est ce qui a envoyé les affrontements.27

Et je vous ai dit ici : lorsque le Président Gbagbo a été... le... le président de la Cour28
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constitutionnelle avait proclamé le Président Laurent Gbagbo comme président élu,1

qui avait gagné les élections, et je vous ai dit que, dans cette salle, il y avait2

quelqu'un qui m'avait approché, qui m'avait dit, en même temps : est-ce que j'étais3

au courant que, à l'hôtel du Golf, aussi, on était en train d'installer M. Alassane4

Ouattara comme Président de la Côte d'Ivoire ? Et je vous ai dit ici : et j'ai dit à la5

personne que c'est trop grave, que le pays sera mis au feu, en sang. J'ai dit ça ici.6

Et c'est... c'est la même réponse, votre question, c'est la même réponse de la même7

question de... ce que j'ai dit. C'est deux parties qui ont été en même pays, je n'ai8

jamais vu ça dans le monde, il y a deux présidents, c'est pour allumer le feu. Et le feu9

a été allumé, et il y a eu trop de morts. Il y a eu des affrontements, des partisans de10

Gbagbo qui n'étaient pas d'accord de cette décision et les partisans de M. Ouattara11

que qui n'étaient pas d'accord de cette décision, il y a eu un affrontement, un12

affrontement violent. Il y a eu la guerre civile.13

Je ne sais pas si on peut utiliser un mot plus que le mot de la guerre civile. Il y a eu la14

guerre dans cette petite période-là, vraie guerre civile, où il y a eu trop de morts. Il y15

a eu trop de civils qui... qui ont été tués.16

Et, en fin de compte, c'est le plus fort qui a remporté. C'est ce que j'ai dit. C'est17

pourquoi j'avais... Oui, c'est ce que j'ai dit. C'est ce que j'avais dit que : on pouvait18

peut-être l'éviter, je l'ai dit ici. On pouvait peut-être éviter. C'est vrai qu'on avait19

gagné, mais, peut-être, on pouvait éviter. Mais, comme on a voulu affronter...20

affronter, par exemple, les... les puissants, bon, c'est ce que ça... ça a servi, c'est ce21

qu'on vit aujourd'hui. On vit ça aujourd'hui. Voilà.22

C'est ce que je suis en train de te dire, que ça fait que le Président Gbagbo et puis Blé23

Goudé se trouvent ici, c'est... tout ça, c'est ce qui s'est passé vers la fin.24

Il y a eu... Il y a eu... C'est-à-dire qu'il y a eu celui... le plus petit qui a voulu... C'est25

comme on disait : David et puis Goliath. Le plus petit a voulu tenir tête contre le plus26

grand, et le plus grand a écrasé. C'est ça qui s'est passé.27

Il n'y a pas d'autre manière d’expliquer ça en détail. C'est clair. En général, c'est ce28
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qui s'est passé. C'est les plus forts qui ont gagné, qui nous ont bombardés, qui nous1

ont battus et qui nous ont délogés, et qui nous ont emmenés à Korhogo, et qui nous2

ont envoyés ici pour être... pour qu'ils soient jugés et que les choses soient tirées au3

clair, pour connaître la vérité.4

C'est comme ça les choses sont passées. C'est ce que je suis en train de vous5

expliquer, hein ? Et ça, c'est un exemple que les tout puissants vont donner à... à tout6

le monde pour vous dire que quand on vous dit « c'est fini, c'est fini », ou c'est fini.7

On ne peut pas tenir tête, parce que si tu tiens tête, on va t'emmener.8

C'est ce que je vous ai dit. Voilà. Il ne faut pas tenir tête à ça, parce qu'ils ont tous les9

mécanismes. Alors !10

Q. Merci.11

Me ALTIT : Monsieur le Président, avec votre permission, Me O’Shea va poursuivre12

le contre-interrogatoire, rassurez-vous, en tenant compte... en prenant en compte vos13

souhaits.14

M. MacDONALD (interprétation) : Quant à savoir combien de personnes peuvent...15

peuvent se lever pour poser des questions, ça devra être... enfin, faire l'objet d'une16

consultation à un moment, parce que, à la CPI, les choses sont un peu différentes,17

elles changent tout le temps.18

Donc, je comprends bien que l'équipe de la Défense Blé Goudé le faisait avec les19

témoins des faits. La Défense Gbagbo semble le faire aussi avec un témoin du cercle20

intérieur, mais, dans d'autres affaires, comme dans l'affaire Ruto par exemple, eh21

bien, ce point a été débattu d'abord, parce que c'est quand même assez étrange. Ça22

ne se fait pas d'habitude, qu'il y ait plusieurs personnes qui interrogent un même23

témoin. C'est aussi un... une question d'équité envers le témoin.24

Enfin, pour l'instant, ça ne nous gêne pas. Si j'ai bien compris, c'est ainsi que la25

Défense Gbagbo s'est préparée, mais je pense que, à un moment ou à un autre, il26

nous faudra en parler et avoir une décision.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien. Je vais en parler avec28

ICC-02/11-01/15-T-31-Red-FRA WT 16-03-2016 25/91 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

16/03/2016 Page 26

mes collègues, mes confrère et consœur.1

Je me demande juste un peu comment Me O’Shea peut, tout d'un coup, rentrer pour2

poser ces questions au milieu de votre interrogatoire. Bon, enfin, c'est votre stratégie,3

Maître Altit.4

Me ALTIT : Ce n'est pas au milieu, c'est sous un autre angle, c'est limité, et c'est parce5

qu'il a suivi très attentivement le détail de ce qui a été dit.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Ça, ça va sans dire, bien sûr.7

Maître O’Shea, c'est à vous.8

Me KNOOPS (interprétation) : Voulez-vous que nous présentions nos arguments9

maintenant, sur ces observations de M. MacDonald ou plus tard ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Plus tard.11

Me O’Shea, c'est à vous.12

Me O'SHEA (interprétation) : Je vous remercie, Madame, Messieurs les juges.13

Q. Monsieur Jichi, au cours de ce témoignage, vous nous avez expliqué que14

M. Gbagbo est un homme tout à fait charmant, était-il charmant envers tout le15

monde, quelle que soit leur appartenance ethnique, quelle que soit leur religion ?16

R. Bon, moi, à ma connaissance, je l'ai dit. S'il est charmant ou il est gentil avec tout le17

monte, je ne peux pas savoir, mais je vous ai déjà dit que c'est un monsieur qui est18

très généreux, qui est très gentil. Puisque quand vous regardez son gouvernement19

ou bien son cabinet à la présidence, vous avez la plupart des Nordistes qui sont dans20

son cabinet à la présidence. Donc, ça veut dire que c'est avec tout le monde.21

Q. Bien. Alors, d'après ce que vous savez, de la façon dont il conduisait les affaires22

en tant que chef d'État, d'après vous, était-il enclin à opérer des discriminations selon23

les différentes appartenances ethniques des gens ?24

R. Vous connaissez l'épouse de M. le Président qui est du Nord, vous la connaissez ?25

Q. Oui, oui, bien sûr.26

R. O.K. D'accord.27

Q. (Intervention non interprétée)28

ICC-02/11-01/15-T-31-Red-FRA WT 16-03-2016 26/91 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

16/03/2016 Page 27

R. Non, mais je vais répondre à votre question...1

Q. Yes.2

R. ... mais je vous... je... je sais où je veux en venir.3

Alors, donc, je pense que j'ai aussi le droit de poser des questions.4

Je voudrais dire quand vous parlez que le président a... est peut-être... est contre tel,5

non, puisque tu ne peux pas être ennemi d'une ethnie et tu vas épouser leur fille —6

tu ne peux pas ! Moi, je l'ai dit ici : moi-même, mon épouse est... était du Nord, je l'ai7

dit ici.8

Le Président n'est pas raciste. Je ne sais pas comment je... vous voulez que je vous9

explique, je l'ai déjà dit ici qu'il a fait beaucoup de bien. Il fait partir les gens à La10

Mecque, il faisait partir les musulmans chaque année à La Mecque. Il y avait une11

liste qu'on faisait partir des gens qu'il ne connaissait même pas, mais c'étaient des12

Nordistes, c'étaient des musulmans. Et chaque année, il partageait du riz, du sucre,13

du lait à tous les musulmans du Nord de... de la Côte d'Ivoire. Puisque ce n'est pas...14

les musulmans ne sont pas seulement du Nord. Même quand vous allez partir à15

Bassam qui est du Sud, vous allez trouver des... des... des musulmans. À Bassam16

même qui est un coin chrétien, vous allez trouver une mosquée. Au Nord, à17

Korhogo, vous allez trouver église, vous allez trouver mosquée. Au centre où il y a18

des chrétiens, vous allez trouver église, vous allez trouver mosquée. Dans les petits19

villages chrétiens, au Sud, vers Abidjan, vous allez trouver des mosquées et des20

églises. Au Nord, pareil. Même à Mankono, qui est un coin qui est reconnu comme21

fanatique de l'Islam, c'est des marabouts, mais vous avez plusieurs églises à22

Mankono. À Séguéla, vous avez plusieurs églises. Vous avez Catholique, vous avez23

Assemblée de Dieu. La Côte d'Ivoire... partout où vous partez en Côte d'Ivoire, dans24

tous les villages et toutes les grandes villes, vous allez trouver église et mosquée. En25

Côte d'Ivoire, il n'y a pas de... une guerre de religions ou ethnique. Il n'y en a pas, il26

n'y en a pas, Monsieur... Maître, il n'y en a pas. Nous vivons ensemble.27

C'est... Je l'ai dit ici, que c'est la sale politique qui a envoyé cette crise. Je l'ai dit, et je28
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continue, et les... les Ivoiriens nous regardent, ils savent ça, ce que je dis, c'est vrai.1

Avant, en Côte d'Ivoire, il n'y a pas chrétien, il n'y a pas musulman, il n'y a pas2

Dioula, il n'y a pas Bété, il n'y a pas Wébé, il n'y a Guéré, il n'y a pas Yacouba, il n'y a3

pas... On est tous des Ivoiriens.4

Vous allez regarder dans toutes les familles, du Nord ou du Sud, vous allez trouver,5

dans chaque famille, quelqu'un qui a fait enfant avec ou une Bété, ou un Baoulé a fait6

enfant avec une Dioula, ou un Dioula a épousé un... une Agni, ou un Baoulé a7

épousé une Burkinabé, ou un Burkinabé. C'est mélange. La Côte d'Ivoire, il est mixte,8

on vit ensemble. Si ce n'est pas ça, ça, l'intérêt, politique. C'est tout.9

Sinon, on vit en bonne intelligence, en Côte d'Ivoire. Et je vous répète que le10

Président n'est pas raciste.11

Q. Et ça s'applique aussi aux Dioula ?12

R. Sa femme est dioula.13

Q. Et vous avez dit que les Dioula étaient des gens du Nord. Est-ce qu'ils ont aussi14

des relations avec le commerce ?15

R. Oui, les gens du Nord, c'est des grands commerçants.16

Q. Et quelle est la contribution des Dioula à l'économie ivoirienne ?17

R. Ce n’est pas seulement la contribution des Dioula que... c'est tous les Ivoiriens à la18

contribution économique de la Côte d'Ivoire, c'est tous les Ivoiriens.19

Q. Pour ce qui est des gens en Côte d'Ivoire qui soutenaient le Président Gbagbo, au20

cours de la période qui nous intéresse, quelle était leur appartenance ethnique et21

quelle était leur religion, toutes ces personnes qui soutenaient le Président Gbagbo ?22

R. Merci, Maître.23

Pour que les choses soient très claires, je l'ai déjà dit ici, que, en Côte d'Ivoire, il n'y a24

pas d'ethnie politique, il n'y a pas d'ethnie parti politique, il n'y en a pas. J'ai été clair.25

Je l'ai dit hier ou avant hier. Vous allez trouver le parti de Gbagbo qui est le FPI.26

Vous allez trouver ce que vous appelez « le Dioula », l'ensemble : vous allez trouver27

des Sénoufo, des Tagbana, des Malinké, des gens du... de... de un peu partout qui28
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viennent du Nord ou des Baoulé, ou des Guéré, ou des Yacouba, tout ça, dans le1

parti de Gbagbo.2

En même temps, dans le même parti d’Alassane, qui est... qui est le RDR, vous allez3

trouver même des Bété dedans, qui sont de chez Gbagbo, vous allez les trouver dans4

le parti de Alassane. Vous allez trouver des Dioula dans le partie de Alassane, des5

Baoulé dans le parti de Alassane, des Yacouba, des Wébé, des... des6

Apollinaire (phon.), tout ça, des Agni, des Baoulé, vous allez les trouver.7

En même temps, le... le parti PDCI, qui est le parti fondateur du Président8

Houphouët-Boigny, qui est aujourd'hui dirigé par le Président Bédié, vous allez9

trouver aussi dans ce parti des Bété des... de... du Président Gbagbo, beaucoup de10

Bété de chez lui qui sont dans ce parti, le PDCI. Vous allez trouver des Dioula,11

beaucoup de Dioula qui sont PDCI.12

Je vous donne un exemple. J'ai dit ici que...13

M. MacDONALD (interprétation) : Une minute, une minute.14

Je soulève une objection là. Tout cela a déjà été dit hier lors des questions posées par15

Me Altit. Le témoin ne fait que se répéter. Or, on est en contre-interrogatoire. Donc, je16

pense qu'on peut passer à autre chose, les réponses sont toujours les mêmes.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, écoutez, ne revenez pas18

sur ce qui a déjà été posé ou ne posez pas des questions pour lesquelles on a déjà eu19

des réponses. Ça fait le quatrième jour déjà que le témoin est là. La plupart des20

choses ont déjà été dites. Alors, allez.21

Me O'SHEA (interprétation) : Oui, je comprends bien, il a déjà parlé d’énormément22

de choses, il a abordé beaucoup de sujets, mais je ne pense pas que la relation entre23

le Président et la population en matière, donc, d'appartenance ethnique a été24

abordée. Je sais que, dans ces questions/réponses, il a déjà abordé un grand nombre25

de sujets, cela dit.26

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)27

Q. Essayons, maintenant, de voir à quoi ressemblait Abidjan à l'époque.28
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Comme l'a dit M. le Président, vous avez déjà donné énormément d'informations au1

cours de votre déposition. Vous avez parlé de la situation à Abidjan déjà. Vous avez2

parlé de l'hôtel du Golf, vous avez parlé de la présence militaire à l'hôtel du Golf.3

Alors, d'après ce que vous savez, pourriez-vous nous décrire — comment dire ? —4

dans quelle mesure y avait-il un gouvernement d'opposition essayant de gouverner5

depuis l'hôtel du Golf ?6

R. Merci, Maître.7

Quand le... Quand le... Monsieur... le Président Alassane Ouattara a été reconnu8

comme le Président élu, il avait ses réactions, ses... ses partenaires qui étaient les... les9

puissants comme je l'ai dit ici. Il dirigeait la Côte d'Ivoire à partir de la... ce que nous10

avons nommé « la plus petite République », puisque je l'ai dit ici que, à l'hôtel du11

Golf, il y avait tout, il y avait un gouvernement, il y avait des ministres, il y avait12

tout. Et à partir de là, il dirigeait la Côte d'Ivoire, il travaillait avec l'extérieur de la13

Côte d'Ivoire. Et c'est ce que j'étais en train de vous dire. C'est ce que j'ai dit ici. C'est14

comme ça il gouvernait.15

Q. Par le passé, lorsqu’il y avait des difficultés, vous avez parlé de la16

période 2002-2003, mais, avant la crise, est-ce qu’il y a eu un moment où le Président17

Gbagbo aurait pu appeler les Nations Unies à l'aide ?18

R. Mais ça n'a aucun sens de les appeler. Ça n'a aucun sens de les appeler, parce que19

tout... tout... tout allait bien. Le pays... Tout fonctionnait bien. Le pays n'était pas20

divisé, le pays n'était pas en guerre. Les fonctionnaires de l'État se trouvaient21

partout. Dans les villes de la Côte d'Ivoire, les gens travaillaient. Il n'y avait aucun22

problème. Tout allait très bien. Donc, c'est quand il y a eu, peut-être, cette crise, cette23

guerre, que le Président a fait appel à l'ONU.24

Q. Bon, dans la mesure de... du possible, vous suiviez l'évolution de la situation à la25

télévision, au cours de la crise. Dans la période précédente, j'imagine que vous26

suiviez à la télévision dans la mesure où vous le pouviez, n'est-ce pas ?27

R. De quelle crise vous parlez, vers la fin ?28
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Q. Oui, donc, d'après ce que vous avez perçu lorsqu’il a fait appel aux Nations1

Unies, quelle a été la réaction des Nations Unies ?2

R. Moi, à ma connaissance, je crois qu’ils sont venus. Ils sont venus intervenir, ils3

sont venus s'installer, ils sont venus s'installer en Côte d'Ivoire. Ils ont leur siège en4

Côte d'Ivoire. Ils ont plusieurs bases où se trouve leur logistique. Ils sont installés5

partout à l'intérieur du pays. C'est ce que je peux vous dire sur ça.6

Q. Enfin, vous n'avez pas assisté personnellement, aux événements du 3 mars ?7

R. Quelle année ?8

Q. 2011, la marche des femmes, comme on l'appelle. Vous n'avez pas assisté à cela et9

vous n'avez rien vu de vos yeux, n'est-ce pas ?10

R. Personnellement, sur le terrain, non, j'ai... j'ai vu les images à la télé.11

Q. Alors, d'après ce que vous avez vu à la télé...12

M. MacDONALD (interprétation) : Objection, ce n'est pas du tout autorisé, le témoin13

n'est pas là. Ce qu'il dit sera uniquement son opinion, la Chambre va entendre des14

éléments de preuve à ce propos avec... Donc ce que pense ce témoin n'est pas15

intéressant, ne nous intéresse pas. Ce qui nous intéresse, c'est que ce qu'a vu le16

témoin ou ce sont des témoins qui ont de véritables informations à propos de ce qui17

s'est passé ce jour-là.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Maître O'Shea ?19

Me O'SHEA (interprétation) : J'aimerais répondre.20

Si quelqu'un voit quelque chose de ses yeux, c'est un témoin oculaire, mais si21

quelqu'un voit le... le déroulement de quelque chose à la télévision, ils sont aussi22

témoins, mais témoin indirect. Je demande juste ce qu'il a perçu à la télévision, c'est23

tout.24

Mais je vais poser ma question autrement.25

Q. Qu'avez-vous vu à la télévision, en ce qui concerne cette marche des femmes26

du 3 mars ?27

R. Ce que j'ai vu à la télé, c'est qu'il y a... il y a eu la marche des femmes dans laquelle28
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que... il y a eu des... il y a eu des... des... il y a eu des bombardements. Ce que j'ai vu,1

c'est qu'il y a eu beaucoup de femmes qui étaient « morts » ; ça, c'est ce que j'ai vu.2

Q. Avez-vous vu d'autres choses, d'autres activités parmi les femmes qui3

marchaient ?4

R. Non, non, je... je... je... je vous ai dit que je n'étais pas sur le terrain et que ce sont5

des informations que nous avons reçues, et ce que j'ai vu à la... à la télé. Je n'ai pas6

d'autre information. Ce que j'ai vu à la télé, c'est qu'ils ont dit qu'il y a eu beaucoup7

de femmes qui ont été tuées ce jour.8

Q. Avez-vous entendu parler de tentative d'exagérer la situation ?9

R. Maître, sur ce sujet de... des... des... des femmes qui ont été tuées à Abobo,10

exagérer, je ne sais pas, je n'étais pas sur le terrain, mais je pense qu'il y a eu des11

femmes qui ont été tuées. Mais exagéré, je ne sais pas. Mais je sais ce qui les... Ça, je12

ne sais pas. Exagérer, je ne sais pas ce que vous voulez dire, mais, moi, je n'étais pas13

sur le terrain, mais tout le monde en parle. Ça, je ne sais pas.14

Q. Avez-vous entendu parler d'une éventuelle mise en scène ?15

R. Oui, Maître, entendu, oui. Et j'ai même vu la manière les images ont été montrées ;16

ça, j'ai assisté. Je... C’est que j'ai dit, j'ai dit ce que je vois. J'ai vu ces images de mise17

en scène, disons, de mise en scène. Si c'est vrai, c'est pas vrai, je ne sais pas, parce18

qu'il s'agit de mort de femmes, donc je ne peux pas me prononcer dessus en disant19

que c'est mise en scène, si c'est vrai ou c'est faux, je ne peux pas. Puisqu'il y a eu des20

morts des femmes. Est-ce que ces femmes, elles ont été tous tuées ? Est-ce que c'est21

une, ou deux, ou trois, ou quatre, ou cinq qui ont été tuées ? Ou cette partie, elle est22

vraiment tuée ou elle n'est pas tuée ? Je ne peux pas... Sincèrement, je ne peux23

répondre à ça. Mais il y a eu la marche des femmes où des femmes ont été tuées.24

Mais cette mise en scène, je ne sais pas. Si c'est une mise en scène ou si c'est un25

montage, ou si c'est vrai ou c'est faux, je ne sais pas. Sincèrement, je ne sais pas.26

Q. Avez-vous parlé avec l'Accusation de ce genre de sujet ?27

R. Je me souviens, je crois bien. Je crois que c'est la même réponse que j'ai donnée.28
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Q. Lorsque vous vous êtes entretenu avec le Bureau de l'Accusation... Donc, on1

trouve cela au document CIV-OTP-0076-1310, transcription, CIV-OTP-0071-0012,2

piste 1, page 26.3

M. MacDONALD (interprétation) : On préférerait avoir la ligne, s'il vous plaît.4

Me O'SHEA (interprétation) : Merci.5

M. MacDONALD (interprétation) : Ou bien l'ERN de la page, c'est encore plus6

simple.7

Me O'SHEA (interprétation) : Donc, CIV-OTP-0076-1328. Ça, c'est l'ERN de la page8

qui m'intéresse.9

Q. Donc, la personne qui vous interviewe à la page 913 (phon.) vous pose la question10

suivante : « Il y a eu un incident à Abobo. » Votre réponse est la suivante : « Pour les11

femmes là-bas. »12

Vous avez expliqué, ensuite, que vous n'étiez pas à Abobo. Vous avez dit que vous13

avez vu tout cela à la télévision.14

Et ensuite, page 28, toujours de cette même interview, ligne 990 — je préviens les15

interprètes que je vais maintenant parler français — vous dites : (Intervention en16

français) « Oui, c'est une mise en scène. »17

(Interprétation) L'intervieweur : « Selon vous, c'est une mise en scène ? »18

(Interprétation) Vous répondez : « Oui, oui, c'est une mise en scène. ».19

(Interprétation) L'intervieweur : (intervention en français) « Vous êtes sûr de cela ? »20

(Interprétation) Votre réponse : (intervention en français) « Oui, oui, une mise en scène,21

parce que ce que nous, nous, on vient d'apprendre, il n'y a pas longtemps, la femme22

qui s'est fait brûler devant la présidence, que Alassane la doit l'argent, elle a mis23

l'essence sur elle pour se brûler là. D'après nos informations, c'est la même fille qui24

a... c'est la même femme qui a fait semblant de mourir. »25

(Interprétation) Intervieweur : (intervention en français) « Le 3 mars. »26

(Interprétation) Vous répondez : « Non, non, non, là, tout dernièrement, il n'y a pas27

huit mois, six mois, il y a une dame qui a mis l'essence sur elle et qui s'est brûlée là,28
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puis elle a... est décédée là. Ouattara, quelque chose là, il paraît que c'est la même1

femme. ».2

« Oui, c'est la même que qui ? »3

(Interprétation) Et votre réponse : (intervention en français) « Qui... Qui faisait semblant4

de mourir, là. »5

(Interprétation) Intervieweur : « Le 3 mars ? »6

(Interprétation) Votre réponse : (intervention en français) « Voilà. »7

C'est ce que vous avez dit au Procureur.8

R. O.K. Je peux répondre ?9

Q. Bien sûr, bien sûr.10

R. Oui. Mais c'est ce que j'ai dit tout à l'heure, c'est la même chose à peu près. J'ai dit11

ici que je n'étais pas sur le terrain — ça, je l'ai dit —, que j'ai vu ces images à la télé,12

mais j'ai dit qu'il y a eu des morts de femmes à Abobo. Mais cette scène, ça, j'ai13

expliqué, j'ai bien dit et vous avez bien lu, j'ai : « il paraît-il », c'est pas moi qui le dis.14

On a eu des informations qui disent que la femme qui s'est fait brûler devant le15

palais en disant qu'elle est... on lui devait de l'argent, que les gens ne lui ont pas16

payé, et elle avait des problèmes, elle s'est brûlée. Je disais que les gens... C'est ce que17

j'ai dit et j'ai répété, que les gens disaient que c'était la même dame. Donc, si c'était la18

même dame, c'est que c'était mise en scène. C'est ce que j'ai dit.19

Puisqu'on dit que c'était elle, elle ne peut pas être tuée il y a un an ou deux ans et20

puis, deux ans après, revenir se faire brûler, si c'est bien elle — si c'est bien elle.21

Donc, ça peut être mise en scène, si c'est bien elle.22

C'est ce que j'ai dit et c’est ce que j'ai répété.23

Q. À la page 27...24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Un instant, je pense que25

l'heure de la pause est arrivée.26

Nous allons, donc, faire notre pause du matin. Nous reprendrons peu après 11 h 30.27

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.28
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(L'audience est suspendue à 11 h 04)1

(L'audience publique est reprise à 11 h 35)2

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.3

Veuillez vous asseoir.4

(Le témoin est présent dans le prétoire)5

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Maître Altit, vous avez la parole.6

Je plaisantais.7

Vous avez la parole, Maître Altit.8

Me ALTIT : Merci, Monsieur le Président.9

Me O'Shea est à quelques mètres d'ici. Il arrive.10

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Sachez que vous ne bénéficierez pas de11

quelques minutes supplémentaires à la fin.12

Me ALTIT : C'est promis.13

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Très bien.14

Bienvenue, Maître O'Shea.15

Me O'SHEA (interprétation) : Je vous prie de m'excuser, je suis resté pris à l'extérieur16

de la Cour.17

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Donc, vous pourrez dire que c'est la faute18

de la Cour. C'est de notre faute.19

Me O'SHEA (interprétation) : Non, c'est de ma faute.20

Q. Très bien. Donc, Monsieur le témoin, en ce qui concerne le sujet dont nous21

discutions avant la pause, votre position est la suivante : vous avez vu quelque chose22

à la télé et vous dites que ça vous a semblé étant... comme étant une mise en scène.23

Pouvez-vous nous dire exactement ce que vous avez vu ? Qu'est-ce qui vous permet24

de dire que ça semblait être une mise en scène ?25

R. Je reprends ce que j'ai dit ici, quand le Procureur a parlé de ce sujet. J'ai dit... Moi,26

je ne suis pas technicien de... de montage des trucs, j'ai dit ce que j'ai vu, c'est-à-dire27

qu'une personne qui est couchée, et qu'il se lève et on lui dit « il faut te coucher »28
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pour faire le... pour faire le mort. C'est ce que, moi, j'ai entendu. Je pense vous avez1

le film, vous allez le montrer. C'est ce que j'ai entendu, c'est ce que j'ai dit. C'est ce2

que j'ai dit, j'ai dit qu'on a dit, puisque je n’étais pas là, j'ai dit : on a dit que la dame3

qui s'était fait brûler était cette dame. C'est ce qui se racontait en ville. Donc, j'ai dit à4

ma... à la réponse que, si c'est vrai que c'est elle, si c'est vrai que c'est elle, c'est que5

c'est une... une mise en scène. C'est ce que j'ai dit, puisque, moi, je n’étais pas là-bas.6

Q. Oui, je comprends cela. Et cette voix, pour que les choses soient bien claires au7

compte rendu, cette voix que vous avez entendu dire « vous devez vous relever »,8

cette voix provenait des mêmes images télévisées que vous avez vues ?9

R. Oui.10

Q. Cette expression qui a été utilisée et qui est utilisée tout au long de ce procès,11

expression que vous avez expliquée, « Galaxie patriotique », d'où provient ce mot12

« Galaxie » ? Est-ce que ce sont les journalistes qui ont utilisé ce mot pour la13

première fois ? Ça émane... D'où est-ce que ça émanait ?14

R. Moi, j'ai entendu ce mot-là, à ma connaissance, je crois, c'est l'ensemble des15

leaders qui se réunissaient qu'on appelle « la Galaxie patriotique », je crois bien.16

Q. Mais vous ne vous souvenez pas de l'origine ; vous ne vous souvenez pas de...?17

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Maître O'Shea, ralentissez, s'il vous plaît.18

Me O'SHEA (interprétation) : Je m'excuse auprès des interprètes.19

Q. Donc, vous ne vous souvenez pas de l'origine de ce mot ? Vous ne savez pas qui20

l'a utilisé la première fois, mais vous savez qu'il a été utilisé ; c'est bien cela ?21

R. Oui, c'est... c'est bien... c'est... c'est bien ça. Je... Je sais que ce mot est utilisé un peu22

partout. On parle de la « Galaxie patriotique » à la télé. Partout, on parle de la23

Galaxie patriotique, la Galaxie patriotique. Je ne sais pas qui est... Je ne sais pas si24

c'est... le mot aussi, là... là, le mot de « Galaxie patriotique » n'est pas du français, je25

ne sais pas, ou ça n'existe pas en français, je ne sais pas, hein, mais c'est un mot qu'on26

utilisait.27

Q. Vous nous avez expliqué que l'expression se rapporte à tous les soutiens, les28
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sympathisants du Président Gbagbo. Combien d'organisations étaient représentées1

par cette... cette organisation ?2

R. Dénommée « Galaxie patriotique » ?3

Q. Je reformule ma question.4

Vous avez déjà expliqué que Galaxie patriotique comprenait tous les sympathisants5

pro-Gbagbo. Combien d'organisations au pluriel existaient au début de la crise ?6

Combien d'organisations y avait-il dans le camp pro-Gbagbo, qui faisaient7

campagne pour le Président Gbagbo ?8

R. Non, nous étions beaucoup. Nous étions beaucoup, plusieurs organisations,9

plusieurs mouvements de soutien, plusieurs mouvements politiques, plusieurs10

mouvements de la société civile, plusieurs regroupements, qu'on soutenait... qu'on11

appelait « la Galaxie patriotique ».12

Q. Diriez-vous qu'il y en avait une centaine ?13

R. Je ne sais pas comment est-ce que je vais répondre, mais ça peut être 100, ça peut14

être plus ou ça peut être moins.15

Q. Et vous-même, vous étiez le leader de votre organisation, la NACIP. Quand la16

NACIP est-elle devenue parti politique ?17

R. Après la crise, quand je suis sorti de la prison.18

Q. Donc, à l'époque de la crise, c'était une organisation de soutien qui a fait19

campagne pour le Président Gbagbo ; c'est cela ?20

R. Oui, c'est... c'est... c'est bien ça, c'est un mouvement politique.21

Q. Et ce mouvement politique, à l'époque de la crise, comptait combien de membres,22

outre vous ? Je parle de membres actifs et non pas de membres honoraires.23

R. Vous voulez parler de mon bureau, du fondateur ?24

Q. Eh bien, sachez que j'ai lu le Statut de votre organisation et il y est indiqué qu'il y25

a des membres fondateurs, des membres. Et vous faites la distinction entre les26

membres honoraires et les membres actifs. Ma question est la suivante : combien de27

membres actifs y avait-il au sein de la NACIP au moment de la crise ?28
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R. Nous étions... Nous étions nombreux. Je peux dire qu'il y avait assez de membres1

actifs, parce que comme j'avais des représentants un peu partout, je ne peux pas2

vous dire s'il y avait 1 500, 2 000, mais il y avait un peu de représentants un peu3

partout dans les différentes villes (phon.), à l'intérieur d'Abidjan. Donc, chaque4

région avait aussi ses... ses... ses militants et ses... ses adhérents. Mais te donner un5

chiffre juste, peut-être ça peut 1 500, 2 000, 3 000 peut-être.6

Q. Et s'agissant des activités de votre organisation à vous, vous étiez le... le chef,7

n'est-ce pas ? Vous étiez au sommet de cette organisation, vous étiez le grand patron.8

Autrement dit, il n'y avait pas quelqu'un d'autre pour vous dicter quoi faire ou9

comment le faire au sein de votre organisation, n'est-ce pas ? Vous étiez le leader.10

R. Oui, j'étais le leader.11

Q. Donc, pour ce qui concerne les activités de campagne de la NACIP, vous, de12

concert avec ceux qui étaient sous vos ordres, avez pris des décisions. Vous13

n'exécutiez pas les instructions de qui que ce soit en ce qui concerne la campagne ?14

M. MacDONALD (interprétation) : Je crois que la question est très complexe. Mon15

contradicteur pose plusieurs questions en une. Peut-être devrait-il poser plusieurs16

questions distinctes.17

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) :18

Q. Monsieur le témoin, Monsieur le témoin, est-ce que vous avez compris la19

question ?20

R. Non.21

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Maître O'Shea.22

Me O'SHEA (interprétation) :23

Q. Les activités de votre organisation, c'était essentiellement des activités de24

campagne, n'est-ce pas ?25

R. Oui.26

Q. Et en ce qui concerne ces activités-là, vous ne receviez les instructions de27

personne, n'est-ce pas ?28
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R. Non.1

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Là, je ne comprends pas ce que veut dire2

« non » parce que vous avez formulé votre question d'une manière qui prête à3

confusion. Donc, « non » peut vouloir dire deux choses.4

Me O'SHEA (interprétation) : Je vais passer à autre chose.5

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Non, dites-lui simplement : est-ce que6

vous avez reçu des instructions de qui que ce soit, « oui » ou « non » ? C'est afin que7

moi je comprenne la réponse.8

Me O'SHEA (interprétation) : Non, je vais passer à autre chose, Monsieur le9

Président, avec votre permission.10

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Soit.11

Me O'SHEA (interprétation) : Évidemment, il y avait d'autres organisations de jeunes12

qui faisaient des activités similaires à la vôtre, des activités autour de la campagne,13

n'est-ce pas ? Donc, vous avez pris des décisions, c'est vous qui preniez les décisions14

concernant les activités de votre organisation. Vous ne receviez pas des instructions15

d'autres organisations de jeunes, n'est-ce pas ?16

R. Oui, bien sûr. Je ne recevais pas des... des décisions de quelqu'un d'autre qui17

concernaient... qui concernaient, moi, mon mouvement de la NACIP. J'étais le18

président, j'avais un bureau. On avait un... un bureau politique où on se réunissait19

pour donner des... des instructions. Moi, je ne suivais pas d'instructions d'ailleurs20

qui concernaient, moi, mon... mon mouvement, non.21

Q. Donc, les diverses organisations qui faisaient partie de la Galaxie patriotique22

étaient essentiellement indépendantes les unes des autres, du moins en ce qui23

concerne la vôtre.24

R. Oui, je crois que chacun travaillait de sa façon, indépendant.25

Q. Vous avez indiqué de façon très claire, lors de votre déposition, le niveau de26

soutien dont jouissait le Président Gbagbo. Diriez-vous que ce niveau de soutien,27

parmi les sympathisants, il y avait ceux qui étaient des fanatiques, des28

ICC-02/11-01/15-T-31-Red-FRA WT 16-03-2016 39/91 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

16/03/2016 Page 40

inconditionnels de Gbagbo ? Est-ce qu'il y avait ce genre de sympathisants ?1

R. Oui. Gbagbo... Gbagbo était... les gens avaient beaucoup de l'amour pour lui, les2

gens le soutenait avec toute leur force. Il y avait beaucoup de sympathisants3

fanatiques pour Gbagbo, oui.4

Q. Et ces sympathisants fanatiques de Gbagbo étaient-ils en mesure de prendre leur5

propre initiative afin de... de protéger leur Président ?6

R. Je crois que c'est... c'est tout à fait normal, c'est des... beaucoup de... d'Ivoiriens7

étaient prêts à mourir pour lui. C'est... C'était leur propre... leur propre volonté.8

Beaucoup.9

Q. Et parfois, ils agissaient d'initiative.10

R. Oui, mais, dans la crise, vous avez remarqué qu'il y a beaucoup qui sont morts11

pour lui.12

Q. Lorsque vous organisiez des... ou vous aviez des réunions entre les différentes13

organisations appartenant à la Galaxie patriotique, c'étaient des réunions mettant14

ensemble différentes organisations qui avaient des activités différentes, n'est-ce pas ?15

R. Oui.16

Q. Et pendant ces réunions auxquelles vous avez assisté avec d'autres groupes de17

cette nature, il n'y avait jamais de... d'autorité militaire présente lors de ces réunions,18

n'est-ce pas ?19

R. Jamais.20

Me O'SHEA (interprétation) : Monsieur le Président, je m'apprête à aborder un autre21

sujet. Et, pour votre gouverne, j'aimerais préciser que je n'en ai pas beaucoup pour ce22

témoin... je n’en ai pas pour longtemps. J'aimerais que nous passions à huis clos23

partiel brièvement, afin de parler de quelques questions personnelles avec ce témoin.24

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Qu'est-ce que vous voulez dire que vous25

ne pensez pas en avoir pour longtemps ; pouvez-vous nous donner une idée ?26

Me O'SHEA (interprétation) : Avant la pause-déjeuner.27

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Vous avez dit « huis clos » ou « huis clos28
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partiel » ?1

Me O'SHEA (interprétation) : Huis clos partiel.2

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Très bien.3

Madame le greffier d'audience, veuillez passer à huis clos partiel.4

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 55)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Passage en audience publique à 11 h 56)26

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique maintenant.27

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Merci.28
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Veuillez poursuivre, Maître.1

Me O'SHEA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.2

Q. Il est de notoriété publique, Monsieur Jichi, que, à un moment donné, vers la fin3

de la crise, vous avez été emprisonné, n'est-ce pas ?4

R. Oui.5

Q. Est-ce que vous vous souvenez du moment auquel vous avez été emprisonné, à6

quel moment exactement ?7

R. Maître, vous voulez parler de la fin de la crise quand M. Gbagbo a été arrêté ?8

Q. Oui, tout à fait.9

R. O.K. D'accord. Merci.10

J'avais expliqué ici que lorsque je vais parler trop loin, jusque lorsque le Président11

Gbagbo a été arrêté, deux semaines, trois semaines aussi, c'était pareil pour moi12

lorsque j'ai été victime des agressions des gens en armes ; et puis j'ai fait appel à des13

personnalités de l'hôtel du Golf, des autorités chez Alassane, laquelle... où M. Issiaka14

Ouattara a envoyé une équipe pour me prendre, pour me garder, c'est jusqu'à trois15

jours. Ils m'ont gardé pendant trois jours sous l'œil (phon.). Et après, maintenant, ils16

m'ont emmené à l'hôtel du Golf.17

Et quand ils m'ont amené à l'hôtel du Golf, ce jour, je devais être lynché, dans le18

hall-là (phon.). Les gens ont voulu nous frapper, tout ça, mais on a été bien protégés,19

et on nous a emmenés en haut. Et ce jour-là, on n'a pas pu rencontrer des personnes20

qu'on devait rencontrer. On a appelé... je crois, on a appelé... les gens, ils ont appelé21

quelqu'un, je ne sais pas si c'est M. Soro ou bien quelqu'un, qui a demandé que22

j'appelle M. Affi, d'appeler M. Affi N’Guessan, qu'il se retrouvait à l'hôtel Pergola où23

ils avaient pris ça pour sécuriser. Bon, on voyait toutes les personnalités du FPI qui24

ont été poursuivies. Des gens cherchaient à les... les cherchaient.25

Donc, on... on a appelé Affi, et Affi, il a... automatiquement, a demandé que... si26

j'étais seul. J'ai dit : non. J'ai donné les noms de ceux qui étaient avec moi. Il m'a dit27

que « vous pouvez venir. ».28
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Et comme il faisait jour et qu'il y avait encore les tirs dans la ville d'Abidjan, les gens1

ont préféré me garder à Port-Bouët, chez eux. Et, dans la nuit, vers 20 heures, on2

nous a amenés à la Pergola. Et lorsqu'on était à la Pergola, pour nous, en principe, la3

Pergola était prévu comme un lieu... une résidence où on devait être en sécurité.4

Mais lorsque, les deux semaines ou trois semaines après, les choses ont changé, le5

gouvernement en place a transformé cet hôtel en prison politique. Donc, nous tous,6

nous étions là comme des prisonniers politiques. J'étais même sur la liste des7

prisonniers politiques, dans laquelle même on est venu nous auditionner, chacun de8

nous.9

Q. Donc, si je vous comprends bien, si je comprends bien votre situation... Donc, si je10

comprends bien votre situation, les choses se sont quand même améliorées petit à11

petit au cours de votre détention.12

R. Oui, bien sûr. C'est-à-dire c'est au départ que c'était compliqué, pendant les six13

mois, on... on avait droit... on était vraiment des prisonniers, on avait droit ni au14

téléphone ou rien. On n’avait pas le droit à aucune visite, tout ça. Et ce seront... Six15

mois, les choses ont commencé à changer petit à petit, petit à petit, et que... jusqu'à16

que le gouvernement a décidé d'amener tous les... les... les détenus qui étaient là, qui17

étaient les membres du FPI, les... les prisonniers politiques dans les différentes18

prisons du pays.19

C'est comme ça les choses se sont passées.20

Q. Au cours de ces premiers six mois, avez-vous pu voir un avocat ?21

R. Non, non.22

Q. Et quand avez-vous vu un avocat pour la première fois ?23

R. Je n'ai pas vu d'avocat.24

Q. Alors, est-ce au cours de votre détention que vous avez... que vous êtes rentré en25

contact pour la première avec le Bureau du Procureur ?26

R. Oui.27

Q. Lorsque vous étiez en détention, étiez-vous inquiet à propos de ce qui allait vous28
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arriver ou est-ce que vous aviez une petite idée de ce qui... étiez-vous à peu près sûr1

que vous alliez être libéré ? Quel était votre état d'esprit, à l'époque ?2

R. Je n'étais pas le seul que je pouvais parler d'état de mon esprit ; nous tous, on est3

très... très inquiets de ce qui se passait en ville. On avait les informations, de temps4

en temps, de ce qui se passait en ville. Et moi, je... vraiment, j'étais inquiet.5

Personnellement, j'étais très, très inquiet, on était tous inquiets quand même. On6

était inquiets. Moi, je n'ai pas imaginé que, après, je pouvais être... être sorti de la7

Pergola aussi comme ça. J'étais inquiet. Au départ, les six mois, les huit mois, on était8

vraiment inquiets, j'avais très peur. Ça, je ne peux pas cacher ça à quelqu'un. On9

avait vraiment peur.10

Me O'SHEA (interprétation) : Puis-je consulter mes collègues pendant une petite11

minute ?12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Allez-y.13

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)14

Me O'SHEA (interprétation) :15

Q. J'en ai presque terminé. J'aimerais juste revenir sur quelque chose qui a été dit lors16

de la dernière... lors du dernier sujet abordé, parce qu'il y a un petit problème de17

traduction, je crois.18

Si vous permettez, j'aimerais reposer la question afin de voir si, en français, la19

réponse est bien claire.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Allez-y.21

M. MacDONALD (interprétation) : On pourrait peut-être simplifier les choses en22

identifiant ce qui n'était pas clair dans la réponse. Moi, je suis la transcription en23

français. Vous voulez juste reposer votre question sur un sujet qui a déjà été abordé ;24

c'est ça ?25

Me O'SHEA (interprétation) : Oui, je pense que ce sera le plus simple et le plus26

rapide. Je repose la question.27

Q. Je vous avais posé une question, Monsieur Jichi, à propos de ces organisations des28
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jeunes et à propos des sympathisants de la Galaxie patriotique, donc les supporters1

de Gbagbo, les pro-Gbagbo qui étaient sous l'égide de la Galaxie patriotique. Voici2

ma question : parmi les supporters fanatiques, étaient-ils capables de prendre des3

initiatives de leur propre chef sans avoir de consignes pour protéger leur Président ?4

Ça, c'est la question qui, je pense, n'était pas très claire en français.5

R. (Intervention inaudible)6

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Micro, s'il vous plaît.7

R. Excusez-moi.8

Merci, Maître.9

Et je crois que j'ai répondu, j'ai dit : oui, bien sûr, pour protéger leur Président, il y a10

beaucoup qui étaient prêts à mourir pour lui. Je l'ai dit, oui. Oui.11

Me O'SHEA (interprétation) :12

Q. La question n'est pas de savoir s'ils étaient prêts à mourir pour lui, étaient-ils13

prêts à prendre des initiatives pour le protéger sans avoir de consignes, donc de leur14

propre chef ?15

R. J'ai dit oui.16

Me O'SHEA (interprétation) : Merci. Je n'ai plus de question.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bien. Merci. Merci18

beaucoup.19

Me ALTIT : Monsieur le Président, juste pour vous rassurer et pour vous dire que la20

Défense de Laurent Gbagbo a terminé son contre-interrogatoire.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, merci beaucoup.22

C'est une excellente nouvelle.23

Je vais maintenant demander à la Défense de M. Blé Goudé de commencer. Il nous24

reste au moins une heure avant le déjeuner. Donc, je pense qu'il serait bon de25

commencer l'interrogatoire.26

M. MacDONALD (interprétation) : Avant de commencer, puis-je vérifier quelque27

chose ?28
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Nous avons reçu des documents assez tardivement de l'équipe de Défense de M. Blé1

Goudé, nous n'avons pas encore eu le temps de les regarder. Donc, je ne veux pas...2

je ne soulève pas d'objection formelle, parce que c'était en retard, je veux que les3

choses avancent, je suis comme vous, Monsieur le Président. Mais je demande4

l'indulgence de mes confrères et contradicteurs, lorsqu’ils vont utiliser ces5

documents, parce qu'on nous les a divulgués il y a eu moins de 24 heures.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Ils ne vont pas les utiliser7

tout de suite dans l'heure qui vient. Il nous reste 40 minutes.8

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, en effet.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Donc, gardez cela à l'esprit,10

Maître... Maître Altit... Non, je me trompe. Maître Knoops, gardez cela à l'esprit, s'il11

vous plaît.12

Ça fait trop longtemps que vous interrogez, Maître Altit...13

Enfin, bon, maintenant, c'est à Me Knoops.14

C'est à vous.15

Me KNOOPS (interprétation) : Je vous remercie.16

Eh bien, si cela peut... nous pouvons aider l'Accusation, on pourrait faire la pause17

maintenant et commencer plus tard... plutôt que... mais je suis prêt à commencer.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Écoutez, commencez19

maintenant, n'utilisez pas ces documents. Il nous reste encore quelques heures.20

Me KNOOPS (interprétation) : Donc, je vais utiliser trois vidéos, dont l'une a déjà été21

présentée lors des propos liminaires.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Alors, de votre... votre...23

partie, ça veut dire quoi ?24

Me KNOOPS (interprétation) : C'est parce que je veux faire l'introduction, les25

questions d'introduction.26

Aujourd'hui, je vais, donc, aborder ce qui est de... du principe. On va parler un peu...27

des éléments contextuels de l'affaire. Ensuite, Me Gbougnon va parler de la Galaxie28
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patriotique. Et mon confrère, ensuite, parlera du processus de paix, de certains1

aspects de celui-ci.2

Alors, j'ai bien noté l'observation de Maître... M. MacDonald. Nous travaillons en3

équipe, mais nous avons tellement de documents à étudier que nous nous sommes4

partagés la tâche à trois, et nous avons divisé le travail en trois. Donc, j'espère que,5

Madame, Messieurs les juges, vous allez nous autoriser à poser nos questions à6

trois : d'abord, moi ; ensuite, Me Gbougnon, commencera demain matin. Mais je7

m'engage à ce que la Défense de M. Blé Goudé ait fini mardi.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Mardi ?9

Me KNOOPS (interprétation) : Le 22 mars.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Non, non, tout est fini, tout11

sera fini mardi, avec les questions supplémentaires.12

M. MacDONALD (interprétation) : Oui, et mes questions supplémentaires.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Et les questions14

supplémentaires. Je comprends bien, je comprends bien. Vous êtes deux équipes de15

défense, mais il me semble qu'un grand nombre des sujets ont déjà été abordés, des16

sujets qui font un peu... qui sont en doublons. Donc, je vous supplie, ne revenez pas17

sur des sujets qui ont déjà été abordés par les deux équipes qui ont posé des18

questions. Il y a beaucoup de choses qu'on sait déjà. Bon, vous avez toute la marge19

de manœuvre que... le temps dont vous... vous aurez besoin, mais, s'il vous plaît, ne20

revenez pas sur des sujets qui ont déjà été débattus à l'envi.21

Me KNOOPS (interprétation) : Bien, certes, certes. Nous allons, dans la mesure du22

procès... possible, essayer de ne pas revenir sur des sujets qui ont déjà été abordés,23

mais c'est quand même un moment essentiel pour notre équipe. Je pense que vous le24

comprenez bien. Le protocole nous a donné deux fois plus de temps que25

l'Accusation.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, la Défense a deux fois27

plus de temps que l'Accusation.28
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Me KNOOPS (interprétation) : Ce n'est pas ce que j'avais compris.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Non, non, ce n'est pas2

chaque équipe de défense qui a deux fois plus de temps que l'Accusation ; sinon, ce3

ne serait pas juste.4

Me KNOOPS (interprétation) : Ce n'était pas précisé dans le protocole.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Enfin, on ne l'a pas spécifié6

parce qu'on pensait que ça allait sans le dire.7

Me KNOOPS (interprétation) : De toute façon, je ne veux pas perdre de temps. Nous8

allons faire de... tout ce qui est à notre possible pour en terminer le plus vite possible,9

mais comprenez, nous avons le droit d'utiliser tout le temps qui nous a été imparti et10

qui nous... qui nous est nécessaire afin de défendre au mieux les intérêts de M. Blé11

Goudé.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : On comprend bien cela,13

évidemment, mais dans la limite du cadre qui vous a été imposé.14

Me KNOOPS (interprétation) : Si je peux demander à l'équipe Gbagbo de me donner15

le pupitre, s'il vous plaît.16

M. MacDONALD (interprétation) : Pour ce qui est, donc, de la question des trois17

différents conseils posant des questions au même témoin, pour ce qui est de ce18

témoin-ci, ça ne nous gêne pas, mais il faut quand même, à un moment ou à un19

autre, qu'on ait une décision claire là-dessus.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Vous l'aurez.21

M. MacDONALD (interprétation) : Je rassure donc Me Knoops, l'Accusation ne22

soulève aucune objection par rapport au fait que... à ce fait-là.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : Maître Altit.24

Me ALTIT : Monsieur le Président, juste un mot, si vous permettez, sur la question de25

la... de la manière dont chaque équipe de défense ou chaque équipe — Accusation,26

Défense, d'ailleurs — mène son interrogatoire ou contre-interrogatoire. Chacun peut27

approcher un même événement, un même fait d'une manière particulière, selon28
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une... une vision particulière...1

Non, mais ce que je veux dire, c'est que chaque équipe... enfin, il n'y a pas de raison2

d'interdire... — mais je crois qu'on est d'accord là-dessus, mais c'est juste pour3

clarifier — il n'y a pas raison d'interdire à... à une équipe de revenir sur un point4

particulier lorsque cela rentre dans une logique qui lui est propre, en fonction de la5

stratégie qui lui est propre, en fonction du point de vue qui lui est propre.6

Naturellement, il ne s'agit pas de répéter ad nauseam le... les mêmes choses, mais il est7

possible d'aborder des points qui ont déjà été abordés parce que le but, la démarche8

et la logique sont légèrement différentes, en fonction du cas de chacune des équipes.9

C'est juste... C'est... C'est la manière dont nous, nous comprenons le... le... la manière10

de mener les contre-interrogatoires.11

De plus...12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : (Intervention non interprétée)13

Me ALTIT : Non, pardon, juste un mot. Non, non, juste un mot, c'est... c'est pour...14

pour... pour... pour dire les choses... je crois, enfin, j'essaie de dire les choses15

clairement pour qu'on soit tous d'accord.16

Par définition, les accusés ont des intérêts divergents, parce qu'ils ne sont pas à la17

même place, ils ont... chacun, à leur propre place, voit les choses d'une manière18

particulière. Donc, naturellement, la... la façon dont l'équipe de... dont chacune des19

équipes de défense va aborder les choses sera un peu particulière.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Enfin, je suis assez surpris.21

Vous nous dites des choses qu'on sait parfaitement. Vous n'apportez rien.22

Oui, on sait bien que chaque équipe de défense a son propre angle d'approche. On le23

sait. Donc, je ne pense pas qu'il soit si nécessaire que ça de répéter les choses, mais je24

ne fais que demander à la Défense de M. Blé Goudé de prendre en compte le fait25

qu'un grand nombre de sujets ont déjà été abordés, un grand nombre de choses ont26

été dites, qui ont été dites de façon très claire suite aux questions de M. MacDonald27

et de vous, Maître Altit. Donc, à moins que ce soit nécessaire pour la stratégie de la28
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Défense, on aimerait qu'il se retienne de reprendre sur des sujets qui ont déjà été...1

été abordés ad nauseam. Enfin, donc, je pense qu'il faut donner la parole maintenant à2

Me Knoops ; sinon, nous allons perdre du temps.3

Me ALTIT : C'est tout, c'était l'objet de mon intervention.4

M. N’DRY : Monsieur le Président, l'équipe de défense de M. Charles Blé Goudé5

veut que les choses soient claires assez claires dans son esprit. Pour que nous6

puissions mieux conduire notre contre-interrogatoire, nous voulons savoir7

exactement quand est-ce que nous devons finir, selon vous ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, tout d'abord, ça, ce9

n'est pas un contre-interrogatoire, c'est un interrogatoire par la partie non appelante.10

On va s'arrêter à 13 heures déjà. Ensuite, on va reprendre. Vous voulez savoir11

combien de temps vous avez aujourd'hui ? Je n'ai pas du tout compris ce que vous12

avez demandé. Vous voulez en avoir terminé quand ?13

M. N’DRY : Quel jour, exactement ? C'est ça.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Très bien. On a dit que tout15

devait être terminé au plus tard mardi prochain. Ce qui signifie que M. MacDonald16

aura très certainement besoin de mardi pour ses questions supplémentaires. Enfin,17

ça, c'est ce que je pense.18

Avec ma sagesse qui n'est pas suffisante visiblement, je pensais qu'on aurait pu en19

terminer... enfin, que vous auriez pu en terminer vendredi. Ainsi, M. MacDonald20

aurait lundi, et on aurait pu terminer toute la déposition de ce témoin lundi soir. Ça,21

c'était ce que j'avais en tête. Mais, visiblement, je... je suis seul à avoir cela en tête.22

Enfin, donc, je voudrais que vous en ayez terminé vendredi. La Défense en aura23

terminé vendredi. Questions supplémentaires de M. MacDonald, lundi ; et fin, lundi24

soir. Mais, bon, il nous reste mardi en secours, si je puis dire.25

Mais, en tout cas, ce qui est certain, c'est que mardi, c'est terminé, en fin de journée.26

Maître Knoops.27

M. N’DRY : D'accord, Monsieur le Président.28
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Par rapport à notre temps de répartition de nos prises de parole, en principe, nous1

devons finir, le mardi. En principe. En principe.2

Maintenant, tenant compte de ces paramètres que vous venez d'avancer, nous allons3

faire un effort, un effort pour finir avant. Sinon, par rapport au temps de répartition4

de chaque personne ici, de chaque conseil, nous devons finir, en principe, le mardi,5

en faisant beaucoup d'efforts. Mais nous pensons que nous allons tenir compte de6

ces contraintes. Sinon, c'est le mardi qu'on devait finir.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Très bien. Merci.8

Maître Knoops, commençons. Posez vos questions, s'il vous plaît.9

Me KNOOPS (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.10

QUESTIONS DE LA DÉFENSE11

PAR Me KNOOPS (interprétation) :12

Q. Bonjour, Monsieur le témoin.13

Donc, désolé de vous avoir retenu si longtemps ici dans ce prétoire. Je m'appelle14

Me Knoops. Je suis un avocat néerlandais. Je représente les intérêts de M. Blé Goudé.15

À ma gauche, Me Claver N'Dry du barreau d'Abidjan. À ma droite, Me Serge16

Gbougnon aussi du barreau d'Abidjan, qui, après mes questions, vous poseront17

aussi des questions, mais sur d'autres sujet.18

Donc, merci de votre patience. Donc, j'aimerais vous poser des questions pour avoir19

des éclaircissements sur le contexte entourant tous les événements.20

Et ma première question porte sur la transcription du 9 mars, page 14. Vous avez21

parlé de la situation après les négociations. Donc, vous avez dit qu'après la phase de22

négociation, il y a eu la phase militaire.23

(Intervention en français) « C'est après les négociations n'ont rien abouti, ils sont24

passés maintenant aux phases militaires. »25

Mes questions vont parler, donc, de cette évolution. On est passé de la phase26

négociation à la phase militaire. J'aimerais savoir un petit peu ce qu'il en est au27

niveau du temps, la chronologie, le déroulement. Donc, je vais vous demander un28
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peu de nous dire à quel moment ces différentes phases ont eu lieu dans le temps,1

pour savoir quand est-ce qu'il y a eu négociation et quand est-ce que c'est passé à la2

phase militaire.3

Donc, voici ma première question : qui voulait poursuivre les négociations ?4

Et là, je parle des négociations auxquelles vous avez fait référence dans la5

transcription que je viens de citer.6

R. Merci, Maître.7

Mais... Cette réponse, je l'ai déjà répondue ici. J'ai dit que le Président Gbagbo a8

toujours obtenu... il opte toujours pour négocier et dialoguer. Il a toujours dit... C'est9

lui qui a utilisé la phrase « asseyons-nous et discutons ». C'est lui qui a utilisé cette10

phrase-là : « Venez, asseyons-nous pour discuter ». C'était nous toujours on11

demandait à négocier, à discuter. C'est le Président Gbagbo. C'est ce que j'ai dit, j'ai12

déjà répété ça ici, Maître.13

Q. Et y a-t-il eu des parties ou des personnes, à l'époque, qui ne voulaient pas14

négocier et qui voulaient qu'on passe à l'action militaire ?15

R. Non, non. Je pense que les choses ne sont pas passées aussi... automatiquement,16

aussi rapidement comme ça, non. Puisque si je vous dis, il y avait des gens,17

automatiquement, vous passez au... au... au... à l'évolution militaire, c'est... ce sera18

archi-faux, puisque lorsque les deux Présidents ont été élus, ont été proclamés, les19

choses ont commencé à prendre une autre allure, mais c'est là les gens ont commencé20

à... intervenu, c'est-à-dire la Cédéao, l'Union africaine, les médiateurs. Au fur et à21

mesure que les gens allaient, il y a avait des réunions un peu hors... hors de la Côte22

d'Ivoire, dans les autres pays qui concernaient la crise ivoirienne. Donc, ça négociait.23

Et quand j'ai dit, j'ai dit ici tout à l'heure, c'est vers la fin, vers la fin de la dernière24

réunion de l'Union africaine à Addis-Abeba ou des choses ont été proposées, et que25

les médiateurs ou les personnes qui ont quitté Abidjan pour aller assister à cette26

réunion, quand ils sont venus faire le point, il n'y avait pas la suite, je crois. Les gens27

attendaient une suite, il n'y a pas eu de suite. C'est là ils sont passés à la phase28
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militaire. Ça, c'est vers la fin.1

Q. Merci, Monsieur le témoin.2

Alors, pouvez-vous nous donner des dates, des références temporelles ?3

M. MacDONALD (interprétation) : Moi, je ne peux pas donner la réponse, mais je4

crois qu'on a déjà eu des dates. Elle a été donnée ce matin à Me Altit, très5

spécifiquement. Je peux vous donner la référence. C'est déjà au dossier. Si ce n'est6

pas au... lors de l'interrogatoire principal, c'est, en tout cas, lors de l'interrogatoire7

qui a été conduit par Me Altit.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Ça n'aide rien. Tant qu’à9

faire, autant qu'il donne la réponse à nouveau. Lorsque vous vous soulevez, ça10

interrompt le... les débats.11

Me KNOOPS (interprétation) : Mais moi, j'ai... je vais attaquer ça sous un autre angle.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, mais la date, c'est...13

c'est la date, c'est la date. Une date est une date.14

Me KNOOPS (interprétation) : Oui, mais j'aimerais demander au... j'aimerais poser15

une question au témoin.16

J'aimerais savoir quelle est la... à quel moment est-ce que la phase négociation est17

passée à la phase militaire, parce que le témoin nous a bien dit que ça ne s'est pas fait18

automatiquement.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : (Intervention non interprétée)20

Me KNOOPS (interprétation) :21

Q. Donc, j'aimerais que vous nous expliquiez combien de temps ça a pris, d'après22

vous, pour que l'on sache exactement de combien de temps on parle.23

R. Je crois que c'est... c'est... c'est vers fin mars, début avril, je crois bien. Mais la date24

juste, je ne peux pas vous donner, mais c'est dans cette période-là où les choses... Je25

vous ai dit : dès le retour des... des médiateurs qui sont quittés à la réunion de26

Addis-Abeba et que les gens attendaient une suite des choses, que les choses... il n'y27

avait pas de réponse, je pense qu'ils ont pris la décision de passer à la phase28
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militaire. Voilà. C'est vers la fin de mars, début avril, je crois bien. Je crois bien.1

Q. Vous venez de dire que ça n'avait pas été fait du jour au lendemain,2

automatique... automatiquement, d'après vous, en tout cas. Mais dites-nous combien3

de temps cela a appris pour passer de la phase négociation à la phase militaire :4

quelques heures, quelques jours, quelques semaines. Donnez-nous un ordre d'idées.5

R. Je vous ai déjà dit, peut-être vous n'avez pas compris. Je vous ai dit : ça n'est pas6

passé automatiquement à la phase militaire, c'est ce que j'ai dit. J'ai dit : après que les7

deux Présidents ont été proclamés Président de la Côte d'Ivoire, c'est... les choses ont8

commencé à prendre une autre allure politique dans le pays. Il y a eu... Il y a eu des9

tensions, mais ça continuait à négocier. C'est-à-dire les discussions ont commencé10

avec les autres pays, avec les autres puissances. Et il y avait des réunions. Donc, il y11

avait des chefs d'État qui venaient, qui partaient, qui rencontraient le Président12

Gbagbo, qui rencontraient M. Alassane Ouattara. Et chacun donnait son point de13

vue de vue. Et ça allait, tous les jours, tous les jours, comme ça.14

Et ce que je vous ai dit, c'est après la dernière réunion de Addis-Abeba, de l'Union15

africaine, où il n'y a plus eu de réunion, je crois, et c'est dans cette période-là que les16

gens ont pris des décisions de passer à la phase militaire. C'est dans cette période,17

vers la fin du mois de mars, début avril, où ils ont vu qu'il n'y avait plus d'issue de...18

de négocier avec le Président, il fallait passer à la phase militaire pour le déloger.19

C'est la période-là, mais je ne peux pas vous donner la date juste, mais c'est dans20

cette période-là.21

Q. Oui, mais vous parlez du mois de mars ?22

R. Oui, c'est ce que je vous ai dit, j'ai dit : vers fin mars et début avril.23

Q. Alors, d'après ce que vous nous avez dit, qui a pris la décision ?24

R. Quelle décision ?25

Q. La décision de passer à la phase militaire ?26

R. Merci, pour la question. Merci.27

Cette question a été plusieurs fois répondue, je vous ai déjà répondu, je vais vous28
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répondre aussi pour la même question.1

Vous avez les documents, vous avez les films, et je vous ai dit ici que le... le2

gouvernement de M. Alassane Ouattara et son premier ministre, M. Soro Guillaume,3

a répondu à des questions des journalistes où il a dit que tout était possible,4

c'est-à-dire toutes les... les... manières de déloger Gbagbo étaient possibles. On lui a5

demandé : même la phase militaire ? Il a dit : « Ce n'est pas exclu. Même la phase6

militaire est sur la table, c'est pas exclu. » Ça, c'est le Premier ministre, qui est,7

aujourd'hui, président de l'Assemblée nationale, qui a répondu. Et je crois que vous8

avez les réponses, vous avez les films, les preuves. Je n'ai jamais dit quelque chose9

ici, où il n'y avait pas de preuve. C'est ce qui a été dit.10

Merci, Maître.11

Q. Merci, Monsieur le témoin.12

Alors, le 14 mars, ici — page 46 de la transcription en français, lignes 11 et 12 —,13

vous avez dit qu'à un moment, on en est arrivés à une guérilla : (intervention en14

français) « Comme je vous ai dit aussi qu'il était arrivé un moment, il y avait la15

guérilla... une guérilla… (interprétation) guérilla. »16

Je vois que vous confirmez en hochant la tête.17

Ma question est la suivante : vous parlez d’un moment précis où c'est devenu un18

guérilla. À quel moment faites-vous référence au juste ?19

R. Je fais... Je parlais un peu de la guérilla un peu en général, de la période après les20

élections. Et je vous ai donné l'exemple des Commandos invisibles qui attaquaient21

des... de la façon... la façon guérilla. C'est-à-dire ils font des opérations ici, « il »22

disparaît ; ils vont plus loin ou ailleurs, ils font des opérations, disparaissent. C'est de23

ça que je vous ai parlé. C'est ça... C'est de cette guérilla que je parle. C'est dans cette24

période-là.25

Q. Lorsque vous dites... êtes-vous en mesure de préciser ce moment-là ? Et je parle26

du cadre temporel. Quel est ce moment ? Quel est-il ?27

R. Je te parle du moment de la crise, c'est-à-dire que... de la période de trois mois, si28
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tu veux, à partir du mois de... de... de... de janvier jusqu'à fin avril. C'est de cette1

période que je vous parle. C'est de cette période-là que je parle ; c'était la période de2

la crise même. Voilà. Et c'est... je pense que c'est dans cette période que les gens3

faisaient des opérations de guérilla. C'est ça que je parle.4

Me KNOOPS (interprétation) : Un instant, je vous prie.5

Q. Bien.6

Monsieur le témoin, pourquoi vous avez utilisé ce mot « guérilla » ? Pourquoi ce mot7

en particulier... ou « opération guérilla » ? Pourquoi est-ce que vous avez choisi cette8

expression ?9

R. J'ai utilisé ce mot-là parce que, pour moi, c'est... ça dépend de la façon les10

opérations « s'est » fait, parce que le mot « guérilla », là, c'est ce que ça veut dire. Ça11

veut dire que vous faites des opérations guérilla, des opérations militaires,12

c'est-à-dire vous venez faire une opération militaire, ici, et vous partez ailleurs, vous13

faites une autre opération. Ou quand vous voyez, par exemple, un... un... un... les14

militaires loyalistes qui... qui viennent vous les bombardez, vous disparaissez. C'est15

de ça je parle ; c'est... c'est ça qu'est le... qu'est... je sais pas si, en français, c'est pas ça16

qu'est « le » guérilla, je sais pas, mais je pense que c'est... c'est ça qu'est « le » guérilla.17

C'est ça je parle.18

Q. Vous avez dit sous serment qu'il y avait des tensions au pays, et plus19

particulièrement à Abidjan, et que cette tension s'est accentuée graduellement. Est-ce20

que vous vous souvenez avoir dit cela ?21

R. Oui. Oui, Maître, je l'ai dit plusieurs fois.22

Q. Cette déclaration, votre déclaration, pouvez-vous la situer dans un cadre23

temporel ? À quelle période fait-elle référence, combien de temps est-ce que cela a24

pris, d'après vous ? Cette... Cette tension qui s'est accentuée, combien de temps cela25

a-t-il pris avant que cela ne mène à une opération, à une guerre de guérilla ?26

R. J'ai plusieurs fois signifié, ici, que chaque fois qu'il y avait des... des coups qui27

venaient, par exemple, de... des... des autres adversaires, ça montait toujours la28
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tension à Abidjan. Les Ivoiriens avaient toujours... la tension montait toujours. Mais1

ce qui concerne, même, la tension même de la guérilla, je vous ai dit, c'est dans la2

période de trois mois. Et c'est là même la tension est trop montée lorsqu'il y avait3

plus de... de... de solutions, et que les Ivoiriens avaient compris que l'Union4

Africaine avait pris sa décision définitive qui est de déloger le Président Gbagbo de5

tous les moyens, c'est là ça a gâté « tous » les choses. C'est là les choses se sont gâtées6

à Abidjan.7

Cette décision que l'Union Africaine avait « pris » n'avait pas plu aux Ivoiriens qui8

supportaient le Président Gbagbo.9

Oui, Maître, j'ai fini.10

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)11

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président, nous souhaitions diffuser deux12

vidéos. Mais nous avons quelques difficultés techniques ; alors, je propose de les13

diffuser après la pause déjeuner.14

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Pardon, vous avez dit ? Vous... Vous15

êtes... Vous éprouvez, quoi ?16

Me KNOOPS (interprétation) : Nous éprouvons des difficultés techniques. Je crois17

que… (fin de l'intervention non interprétée)18

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Me Knoops parle loin de son microphone.19

Me KNOOPS (interprétation) : Le Greffe devra donc nous donner la main afin que20

nous puissions diffuser des vidéos après la pause.21

M. MacDONALD (interprétation) : Auriez-vous l'obligeance de nous indiquer la22

référence ERN de ces vidéos, afin que nous puissions nous préparer utilement ?23

Me KNOOPS (interprétation) : La première vidéo porte la référence24

CIV-D25-0001-2104. Time code 00:38 (phon.) jusqu'à la fin.25

Et la deuxième porte la référence CIV-D25-0005-0001.26

Et la troisième est une vidéo qui a été diffusée par l'Accusation le dernier jour de son27

interrogatoire ; elle concerne la présentation par M. Blé Goudé... ou un discours de28
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M. Blé Goudé du... du 14 mars 2011 ; ce sera notre troisième pièce vidéo.1

M. MacDONALD (interprétation) : Je vous en suis reconnaissant.2

Me KNOOPS (interprétation) : C'est moi qui vous remercie.3

Q. Monsieur le témoin, ce matin, vous avez dit sous serment — et je cite la référence4

anglaise, page 7, lignes 1 et 2, et je cite : « La guerre civile, ça veut dire que tout un5

chacun se protège et attaque l'autre, afin d'avoir le dessus, de prendre le dessus sur6

l'autre ». Vous vous souvenez avoir dit cela ce matin ?7

R. Je me souviens bien avoir dit ça, j'ai dit c'est ce que c'est la guerre civile.8

Q. Dans cette... ces tentatives de prendre la main, de prendre le dessus, est-ce que9

vous vous souvenez si des... des barrages ont été érigés ?10

R. Merci, Maître. Je vais vous répondre.11

Je ne pouvais pas vous dire dans cette période parce que quand la guerre avait12

commencé, la guerre civile, moi je ne sortais plus en ville. Mais à ma connaissance13

chacun mettait les barrages pour se protéger — chacun.14

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)15

Q. Vous avez dit sous serment, le 15 mars, version française de la transcription,16

lignes 7 à 8, et vous avez parlé de la protection de la résidence du Président à17

Cocody. Et vous avez déclaré que « tout le monde était prêt à protéger le Président18

afin d'empêcher les militaires d'attaquer sa résidence. »19

R. Les... Les militaires français ?20

Q. Mm-mm21

R. Oui. C'est ce que j'ai dit.22

Q. Bien. Est-ce que vous vous souvenez si, lors de ces actions, les gens étaient prêts à23

défendre le Président et s'ils ont monté des barricades afin de... d'empêcher les24

militaires français de... de pénétrer dans la résidence du Président ? Et je parle de25

novembre 2004.26

R. Oui, vous parlez de... de... de l'opération de l'hôtel Ivoire ? C'est de ça vous27

parlez ?28
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Q. Oui.1

R. OK. Merci Maître.2

Oui, c'est ce que j'ai dit. Et je... je répète : ce jour, il y a pas eu de... de barrage, ça veut3

dire des barrages où on a mis des (inaudible) ou bien des corridors, non. Il y a eu des4

humains, des Ivoiriens volontaires, c'est-à-dire les Ivoiriens eux-mêmes, des5

Ivoiriens qui se sont portés volontaires de venir faire un barrage à l'armée française6

qui se dirigeait vers Cocody, qui allait à la résidence du Président de la République.7

C'est les informations que nous avons eues. Donc, nous, à notre grande surprise,8

pendant que nous, on sortait pour empêcher l'armée française d'aller à la Présidence,9

nous nous sommes rendu compte qu'ils se sont retrouvés à l'hôtel... à l'hôtel Ivoire10

qui... qui... qui... qui n'a rien à voir avec la route qui menait chez le Président. Donc,11

c'est à partir de là que la population est sortie massivement, beaucoup, pour barrer la12

voie pour ne pas que l'armée française va passer.13

Et l'armée française est restée cantonnée à l'hôtel Ivoire où, là, ils ont ouvert le feu14

sur la population qui chantait et qui dansait ; je dis bien qui chantait et qui dansait15

devant l'armée française.16

Ils ne faisaient rien d'autre, ils ne faisaient que chanter la gloire de Dieu, et danser,17

comme l'habitude le fait dans l'ambiance, juste pour empêcher l'armée française de18

continuer le chemin. Mais je ne sais pas, ni moi ni quelqu'un d'autre, qu'est-ce qui19

s'est passé et l'armée française a tiré. Je sais pas, parce qu'il y avait pas... il y avait pas20

d'arme avec la population. Il y avait pas des risques, en face, de l'armée qui était là,21

parce que les militaires qui étaient là étaient très bien armés ; ils avaient des chars de22

guerre.23

Voilà.24

Q. Est-ce que vous vous souvenez si on a lancé un appel à la population, à ces25

gens-là afin qu'ils dressent ces barricades et qu'ils assurent la protection ? Est-ce que26

quelqu'un a lancé un tel appel ?27

R. Sincèrement, moi, je... je me souviens pas, mais moi, j'ai reçu un coup de28
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téléphone de mes amis et de mes... de... de... de mes représentants qui étaient à1

Cocody qui me disaient qu'il y a un mouvement... il paraît qu'il y a un... un... un2

mouvement de... de... de plusieurs chars militaires français qui est en train d'aller3

vers Cocody à la résidence du Président, pour le déloger.4

Donc, il faudrait qu'on... on se mobilise pour venir bloquer les militaires. Et c'est ce5

que tout le monde a fait. Mais s'il y a eu un communiqué, ce temps-là, je n’ai pas eu6

le temps, même de regarder s'il y avait un passage à la télé, ou tant... Non.7

Moi, j'ai reçu le coup de téléphone et puis, je me suis mis en action. Et comme je8

voudrais vous dire c'est qu'à cette période-là, tous les Ivoiriens étaient toujours en9

alerte et qui faisaient très attention, qui étaient vigilants de ce qui se passait. Donc, la10

moindre chose qui était suspect, on se mettait en action. Voilà. On voulait défendre11

le Président Laurent Gbagbo. On voulait le défendre.12

Q. Donc, il n'y a pas eu d'ordre donné à la population afin qu'elle déferle dans les13

rues pour défendre le Président ?14

R. Non. À ma connaissance non. Vraiment, à ma connaissance, non. Je sais pas s'il y15

a eu... Sinon, à ma connaissance, non.16

Q. Et votre réponse, vous venez de la décrire : lorsqu'un... un ami vous a appelé ça a17

été une réponse spontanée : vous vous êtes dit « Je dois défendre le Président » ?18

R. Oui, ça, c'est la moindre des choses. On était toujours prêts à le défendre. On est19

toujours prêts à le défendre ; on est toujours prêts à le défendre. Ça, c'est la moindre20

des choses ; ça, c'est la moindre des choses. On pouvait pas accepter. Nous, on21

pouvait pas accepter, nous, jeunesse. Maître, s'il vous plaît, laissez-moi terminer.22

Q. Oui, oui, bien sûr, allez-y.23

R. Nous pouvons pas accepter ce comportement indigne de l'armée française de cette24

façon-là. Et ça révoltait les Ivoiriens. Ça révoltait les Ivoiriens. Ce n'est pas... Même25

dans un autre pays quand vous allez avoir « un » attitude comme ça, la population,26

les ressortissants de ce pays « peut » pas accepter ça, « peut » pas accepter ça. Et c'est27

ça. C’est pas question de Gbagbo, c'est une question de principes et de dignité. C’est28
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de ça on... nous parlons, là ; c'est pas question de Gbagbo. C'est... C'est... C'est des1

pressions ; on peut pas accepter qu'une... « un » autre armée d'un autre pays se2

permette de venir circuler facilement, aller dans « un » résidence d'un chef d'État3

de... de la République d'un pays, aller le prendre comme ça et partir avec lui ? Je... Je4

sais pas. Vraiment, je ne sais pas. On peut pas accepter ça. Ça, il y a pas de question à5

ça. On peut pas. Personne peut l'accepter, personne sur cette terre peut accepter cette6

attitude-là. Personne. Et ça... ça fait révolter. Et c'est ça qui fait que les jeunes se7

révoltaient tout le temps contre les... les ressortissants qui vivaient en Côte d'Ivoire ;8

c'est? Leur comportement. Non, c'est pas parce que les Ivoiriens n'aiment pas les9

Européens ou ils n'aiment pas les... Mais c'est... Mais vous voyez, vous, comment ils10

vivent en Côte d'Ivoire ? Mais c'est le comportement de leur... de leur11

gouvernement ; c'est ça qui révolte.12

Q. Monsieur le témoin, seriez-vous d'accord avec moi si je vous disais que ce type13

d'actions était spontané, qu'il n'y avait pas eu d'ordres concrets ni d'appels concrets ?14

Rien de tout cela n'a été nécessaire pour que les gens sortent dans la rue pour15

défendre le Président.16

R. Oui. Parfois oui. Les gens sortaient sans... sans appel, parce qu'ils estiment que17

leur dignité ou leur patrie est ou leur... leur civilité (phon.) est touchée.18

On ne peut pas accepter ça. De... Aucun pays au monde peut accepter ça, aussi.19

Q. Monsieur le témoin, si je me souviens bien, vous avez vécu toute votre vie en Côte20

d'Ivoire depuis que vous étiez enfant ?21

R. Oui, la Côte d'Ivoire, c'est mon pays.22

Q. Bien sûr. Et donc, si vous réfléchissez à l'histoire de la Côte d'Ivoire et je vous23

invite également à penser à avant 2004, vous venez... nous venons de discuter de24

cette période-là, est-ce que ce genre de réaction a déjà été vécue par le passé ? Est-ce25

qu'il y a eu ce genre de réaction par le passé ?26

Et je m'explique : est-ce qu'il y a eu des cas ou des occasions où les gens sont allés27

dans la rue pour protéger un Président ou un leader politique en utilisant des28

ICC-02/11-01/15-T-31-Red-FRA WT 16-03-2016 61/91 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

16/03/2016 Page 62

barrages routiers, des couloirs, des barricades... enfin, peu importe l'appellation1

qu'on choisira ?2

R. Je veux répondre à la question comme je la comprends. Voilà3

Je sais pas si vous voulez parler, vous avez dit avant 2004, si vous voulez parler4

début de la crise ? Oui.5

Quand il y a eu l'attaque, la population s'est mobilisée contre cette attaque, ça c'est...6

ou de deux, quand vous voulez parler aussi, je vous ai dit pour les élections contre le7

général Guéï où le général Guéï n'a pas voulu céder le pouvoir, si, la population est8

descendue dans la rue.9

Q. En 1995, je ne sais pas si vous vous en souvenez, un phénomène similaire s'est10

produit, les gens sont sortis dans la rue pour dresser des barricades afin de11

combattre le gouvernement.12

R. 95 ? Là si vous pouvez m'éclaircir un peu, parce que là, je ne me retrouve pas.13

Vous pouvez me rafraîchir un peu la mémoire, comme ça je peux me retrouver.14

Q. L'opposition est sortie dans la rue pour dresser des barricades ; l'opposition au15

gouvernement 1995.16

(Intervention en français) C'est... C'est le boycott actif.17

R. O.K. vous voulez parler des élections de 1995. O.K. Oui ? Où il y a eu un... où il y18

a eu appel, chose... Si, mais, des gens sont sortis, mais pas... je pense pas que c'était19

aussi nombreux comme ça puisqu'il y a eu... il y a eu les élections en 95. Il y a eu les20

élections en 95, mais c’était pas... tout le monde n'est pas sorti, c'étaient... c'étaient les21

élections temps mort (phon.), hein, je crois bien.22

Q. Mais est-ce que vous vous souvenez du fait que l'opposition avait dressé des23

barricades à l'époque ?24

R. Non, je me souviens pas de ça.25

Q. O.K.26

R. Je me souviens pas de ça.27

Q. Lors de votre déposition du 9 mars, version française de la transcription, page 54,28
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lignes 21, 22 et 27, 28, vous avez dit, Monsieur le témoin, que l'érection de couloirs1

ou de corridors était une habitude.2

M. MacDONALD : Non. Non, non, non. (Intervention en anglais) Je pense qu'il serait3

préférable de lire la citation, parce qu'à la ligne 21, il n'est pas question de corridor4

ou de couloir.5

Me KNOOPS (interprétation) : De mobilisation.6

M. MacDONALD (interprétation) : Oui.7

Me KNOOPS (interprétation) : Alors je reformule ma question. Dans la transcription,8

il est fait référence — et je parle de la transcription du 9 mars — vous dites, au sujet9

de la mobilisation des gens, les gens qui sont sortis dans la rue : « C'était une sorte10

d'habitude chez eux » et aux lignes 27, 28, vous dites que « la mobilisation pour la11

protection était considérée comme normale. ».12

Vous avez utilisé les mots « habitude » et « normale ». Pourriez-vous nous13

expliquer... expliquer à la Chambre pourquoi vous avez utilisé ces deux mots ?14

R. Merci, Maître. J'ai utilisé ces mots, selon moi-même comme je... je comprends la15

chose, la situation. J'ai dit on a... on a... on a... on était déjà en alerte, c'est-à-dire on16

était sur pied. Chaque fois qu'on sentait un danger qui venait, un danger qui venait17

contre la Côte d'Ivoire, « toutes » les jeunes, tous les Ivoiriens qui... qui... qui... qui18

étaient concernés et qui pensaient que c'était un devoir pour eux-mêmes, étaient19

déjà... ils étaient déjà prêts à se rassembler.20

Vous savez, en Afrique, il suffit de communiquer tout de suite un, deux, trois, tout21

Abidjan est au courant ; les rumeurs vont tellement vite, la parole va très vite, et les22

gens se mettent en alerte. Tout de suite, chacun appelle, et puis tout le monde est...23

est en position. C'est comme ça les choses se « fait »... On était toujours en alerte, on24

était toujours prêts.25

Il suffit de lancer un message, tout de suite, tout le monde est sorti. C'est ça que je26

veux dire. On était toujours prêts à défendre la patrie... toujours prêts à défendre27

notre patrie. C'est ça je veux dire.28
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Q. Est-ce qu'il était nécessaire de lancer des appels officiels ? Ou...Vous avez fait1

référence à un appel que vous avez reçu d'un ami vous disant : « Le Président est...2

est en danger et les gens sont... se sont mobilisés » ; c'est cela ?3

R. Oui. Oui.4

Q. Lorsque vous vous trouviez dans le nord, lors de la campagne, et vous avez dit5

avoir accordé une interview à RTI à l'époque, lors de votre interview, est-ce que vous6

avez parlé du barrage érigé par les forces pro-Ouattara ? Est-ce que vous vous7

souvenez de cela ?8

R. Je me souviens, mais vous voulez parler du débat, le débat télévisé, là ? C'est de9

ça ?10

Q. Oui.11

R. Oui, je crois qu'on a parlé un peu de tout ce qui passait, ce que j'ai vécu et tout ça.12

Oui. Je me souviens bien. Je me souviens bien avoir dit des choses, oui.13

Q. Et vous avez vu ces barrages de vos propres yeux au nord ?14

R. Au nord ? Oui, il y avait des barrages. Oui, je... je crois j'avais dit ça. Je crois bien15

j'avais dit ça, oui.16

Q. Et quelle a été votre expérience en ce qui concerne ces barrages ? Que s'est-il passé17

lorsque vous y étiez ?18

R. À ma connaissance, pas grand-chose. Je sais pas de quoi vous voulez parler ;19

sinon, à ma connaissance, pas grand-chose.20

Q. Savez-vous pourquoi ce barrage a été érigé par les forces pro-Ouattara au nord ?21

R. Je sais pas, si on parle de... des mêmes barrages. Vous savez, à cause de la crise,22

chaque ville, que ça soit au sud ou au nord, chaque ville avait des barrages, des23

entrées et des sorties, des barrages de contrôle. Ça, c'est toutes les villes, à Abidjan...24

en Côte d'Ivoire. Il y avait des barrages partout.25

Quand vous voulez entrer dans une ville, il y avait un... des barrages ; vous voulez26

sortir, il y avait des barrages ; il y avait des barrages partout.27

Q. Bien. Bien. Et ces barricades étaient-elles dressées par les civils ?28
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R. Bon. Vous savez, le nord... au nord du pays, vous pouvez pas savoir qui était civil,1

qui était militaire ou gendarme parce que presque tout le monde avait des treillis.2

Tout le monde avait des treillis. Moi, je pouvais pas différencier qui était... qui était3

FRCI, qui était civil. Je pouvais pas savoir ?4

Q. Est-ce qu'à l'époque, vous avez remarqué si les barricades étaient dressées par des5

rebelles ?6

R. Bon. C'est ce qu'on a... on a dit ici. On dit : après du côté du... du côté du Nord,7

c'étaient toujours les militaires des... des MPCI, ce que vous appelez la rébellion.8

Voilà, toujours. Ils étaient... C'était leur territoire de contrôle.9

Q. Merci.10

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président, je pense le moment est11

opportun pour faire la pause déjeuner parce qu'après la pause, je m'apprêterai à12

aborder un autre sujet.13

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : J'allais justement vous interrompre.14

Nous allons faire notre pause déjeuner et nous serons de retour à 14h30.15

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.16

(L'audience est suspendue à 12 h 59)17

(L’audience publique est reprise à 14 h 33)18

(Le témoin est présent dans le prétoire)19

M. L’HUISSIER : Veuillez vous lever.20

Veuillez vous asseoir.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Rebonjour.22

Je redonne la parole à Maître Knoops.23

Me KNOOPS (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.24

Q. Monsieur le témoin, rebonjour.25

Avant la pause déjeuner, nous étions en train de discuter des… de la phase des26

négociations qui est passée à la phase militaire.27

R. Oui, Maître.28
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Q. Vous avez déclaré devant la Chambre que, d’après vos souvenirs, ceci a pu se1

produire au mois de mars.2

R. Oui, j’ai dit à peu près vers fin mars, début avril, c’est ce que j’ai dit.3

Me KNOOPS (interprétation) : Avec l’autorisation de la Chambre, et je regarde aussi4

mon contradicteur qui ne semble pas avoir d’objection à ce que nous utilisions cette5

vidéo, nous souhaiterions diffuser une vidéo, qui porte la référence6

CIV-D25-0001-2104, à partir de 00:38, et ce jusqu’à la fin.7

Q. Monsieur le témoin, je vais vous présenter une vidéo, après quoi je vous poserai8

des questions.9

R. Merci, Maître.10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : J’invite les parties et les participants à appuyer11

sur Evidence 2.12

(Diffusion d’une vidéo)13

Me KNOOPS (interprétation) :14

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous avez déjà vu cette vidéo avant aujourd’hui ?15

R. Oui.16

Q. Êtes-vous d’accord avec l’analyse qui est… est présentée dans cet extrait vidéo17

par M. Blé Goudé ?18

M. MacDONALD (interprétation) : Je suis un petit peu mal à l’aise par rapport à19

cela : d’abord le fait de présenter à l’accusé une déclaration antérieure, alors qu’il ne20

s’agit pas d’une… d’un témoignage puisque l’Accusation ne peut pas le21

contre-interroger, et puis, demander au témoin s’il est d’accord avec ce que l’accusé22

est en train de dire, je ne pense pas que ce soit une façon très orthodoxe de procéder.23

Voilà, d’une part.24

D’autre part, nous sommes prêts à admettre toute la vidéo ; je crois qu’il y a25

38 secondes qui manquent au début, mais nous sommes prêts à… à… à admettre26

que cette vidéo soit versée au dossier.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Pourriez-vous reformuler,28
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s’il vous plaît ?1

Me KNOOPS (interprétation) : Oui, je vais reformuler.2

Q. Monsieur le témoin, la première partie de cette vidéo… dans cette première3

partie, la journaliste affirme que pour le camp pro-Ouattara, les discussions étaient4

terminées. Comment est-ce que vous réagissez à cela, à cette déclaration de la part de5

la journaliste ?6

R. Merci, Maître. Merci.7

Quand tout le monde, vous tous, vous avez suivi les questions et la journaliste ce8

qu’elle disait, et ce que Blé Goudé lui répondait, je crois que ce sont les mêmes avis,9

j’ai tout donné ici ; c’est la même chose. Quand vous regardez les réponses… les10

questions et les réponses que vous… les questions et les réponses que moi j’ai11

données, il y a pas de différence à ce… à… à ce que Blé Goudé a répondu à la12

journaliste. C’est la même… c’est la… j’ai déjà répondu… je peux dire, j’ai déjà13

répondu à ça, j’ai dit les mêmes choses. La question que la dame a dit… le camp14

Ouattara a dit que c’était fini, je l’ai dit ici qu’ils avaient dit qu’il y avait plus de15

négociation à faire. Tout ce que Blé Goudé a dit, je l’ai… j’ai dit ça ici, c’est la même16

chose. J’ai déjà répondu ici. Si vous voulez bien savoir, j’ai déjà répondu à ces17

questions-là. C’est ce que j’ai dit. J’ai déjà répondu à ça ; c’est la même chose que j’ai18

dit, et c’est… juste ce que j’ai dit, c’est la même chose qu’il a dit.19

Q. Merci, Monsieur le témoin.20

Est-ce que vous vous souvenez de la date de cette… de la date de diffusion de cette21

vidéo ?22

R. Je ne me souviens pas bien de la date, mais je crois que c’est ce que j’ai dit, c’est…23

c’est… c’était dans cette période où j’ai dit que c’était le dernier moment de… la24

dernière réunion de la décision qui a été prise. Je crois c’est… c’était cette période-là,25

mais la date et le jour, je ne me souviens pas.26

M. MacDONALD (interprétation) : Je suis prêt à convenir de la date également, si27

cela peut vous être utile, Maître Knoops.28
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Me KNOOPS (interprétation) : Oui, effectivement.1

M. MacDONALD (interprétation) : Quatre janvier.2

Me KNOOPS (interprétation) : Très bien.3

Q. Cette vidéo a été diffusée le 4 janvier 2011 ; c’était juste après le départ de la4

délégation des leaders africains. Est-ce que vous vous souvenez de cet événement ?5

R. La première vidéo, là ? Oui.6

Q. Oui, celle qui vient d’être diffusée là.7

R. Oui, oui, oui.8

Q. Donc, vous êtes d’accord avec moi pour dire que, le 4 janvier 2011, le camp9

Ouattara a mis fin à toute autre discussion, aux négociations futures ?10

R. Oui, mais je crois que les discussions sont allées encore plus loin ; je sais pas, les11

temps ont changé, ça allait encore plus loin, je crois bien.12

Q. Pendant cette interview, M. Blé Goudé dit qu’« il est temps de tourner la page13

militaire » (Intervention en français) « Il faut tourner la page militaire. »14

R. Oui, c’est ce qu’il a dit.15

Q. Comment est-ce que vous avez perçu ce message de M. Blé Goudé ?16

R. Le message a été perçu de la même manière. Nous tous, nous souhaitons,17

personne avait souhaité la guerre ; tout le monde a voulu qu’il y ait un sortie de crise18

pacifique dans… dans… dans le dialogue — ça, c’était notre position à nous tous.19

Personne souhaitait la guerre, et c’est pour cela que lui il a prononcé de tourner la20

page militaire. Ça veut dire qu’il faudrait qu’on… on enlève le… le côté militaire21

dans cette crise, et puis, aller au dialogue comme le Président l’avait souhaité. Et22

c’est ce que j’ai dit. Ni moi ni lui… Personne souhaitait cette guerre, personne.23

Comme je l’ai dit ici, j’ai dit : « La guerre n’est pas une bonne chose », et j’ai toujours24

répété que la guerre n’est pas une bonne chose.25

Q. Lors de l’interview, on a entendu la réponse de M. Blé Goudé à la question de la26

journaliste, il a dit (intervention en français) « qu’il faut le dialogue. Nous ne… nous27

ne redoutons rien du tout, mais nous pensons qu’il faut le dialogue. »28
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(Interprétation) Ma question est la suivante : d’après ce que vous savez de M. Blé1

Goudé, est-ce que c’est vraiment ainsi qu’il percevait les choses à l’époque, et je vous2

parle de l’époque janvier 2011 ?3

R. Vous savez, chacun de nous percevait les choses de la manière que ça évoluait, et4

la manière que les choses évoluaient sur le terrain, la manière que les choses5

venaient. Mais comme je vous ai dit, c’est… c’est la même réponse que je vous donne6

toujours. Personne souhaitait la guerre ; personne a voulu une guerre. Nous, en tout7

cas, de notre camp, on n’a pas voulu la guerre. On a voulu… toujours souhaité que8

les choses soient faites dans le dialogue, et nous avançons dans le dialogue. Ça,9

c’était le souhait de tout le monde.10

Q. À présent, je voudrais changer de période et parler de mars 2011, et je vais11

diffuser un autre extrait vidéo qui porte la référence… c’est un extrait plus court…12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Maître Knoops,13

permettez-moi de vous interrompre.14

Est-ce que vous disposez d’une traduction anglaise de cette transcription ?15

Me KNOOPS (interprétation) : Non, ma collègue me dit que nous ne disposons pas16

de traduction, malheureusement.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je pense qu’il… qu’il18

faudrait nous fournir également des traductions anglaises des pièces les plus19

pertinentes, des extraits les plus pertinents.20

M. MacDONALD (interprétation) : Pour ce qui concerne l’Accusation et les vidéos21

qu’elle a présentées, l’Accusation a tenté de procéder à la divulgation, de façon22

graduelle… à la divulgation des transcriptions dans la langue originale, donc le23

français.24

Parfois, nous avons même pu obtenir des extraits vidéo sous-titrés, c’est ce que nous25

avons pu présenter, étant donné toutes les contraintes que subit notre Bureau.26

Donc, à tout le moins, lorsque nous disposons d’une transcription, il faudrait27

présenter à la Chambre une… la transcription de cet extrait, et les services de la Cour28
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pourraient peut-être assurer une traduction. Enfin, je ne sais pas. En ce qui concerne1

les vidéos présentés pas Me Altit, je pense au discours de M. Gbagbo, je pense que2

nous avons des transcriptions pour cela, et ces transcriptions peuvent également être3

fournies. Outre la pièce vidéo, nous… on… nous pouvons également présenter les4

transcriptions.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous prie de m’excuser6

de cette interruption. Veuillez poursuivre.7

Me KNOOPS (interprétation) : Sans façon, Monsieur le Président. Merci.8

Q. Comme je le disais, Monsieur le témoin, je saute maintenant à une autre période,9

plus précisément mars 2011, et je voudrais vous montrer un extrait vidéo qui porte la10

référence suivante : CIV-OTP-0069-0371, à partir de 00:09:00 et ce, jusqu’à 00:01:59. Je11

vous demanderais de regarder attentivement cet extrait vidéo, après quoi, je vous12

poserai quelques questions. Merci.13

(Diffusion d’une vidéo)14

Monsieur le témoin, cette vidéo vous a été montrée lors de la séance d’explication15

avec le Bureau du Procureur. La raison pour laquelle je vous ai montré cette vidéo à16

nouveau est… comme je l’ai indiqué, il s’agit de la période de mars 2011, avril 2011,17

dis-je, et vous avez entendu M. Blé Goudé dire, dans cet extrait vidéo, que l’on ne18

devrait pas tomber dans le piège, ou la faute, de la guerre civile.19

Est-ce que vous vous souvenez avoir entendu M. Blé Goudé mentionner ces mots ?20

M. MacDONALD (interprétation) : Non, non, il ne s’agit pas d’avril mais de mars ; la21

vidéo était du 14 mars.22

Me KNOOPS (interprétation) : Oui, vous avez raison, je me suis trompé. Au temps23

pour moi : 14 mars — 14 mars. La première vidéo que nous vous avons montrée est24

en date du 4 janvier ; cette deuxième vidéo est du 14 mars. Et ici, dans cette vidéo,25

vous entendez M. Blé Goudé dire qu’il ne faut pas tomber dans la… l’erreur, ou la26

faute de la guerre civile.27

Est-ce que vous vous souvenez avoir entendu M. Blé Goudé tenir de tels propos ?28
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R. Oui, (inaudible).1

Q. Est-ce que vous vous souvenez de l’avoir entendu utiliser ces mots dans d’autres2

occasions, soit avant, soit après le 14 mars ?3

R. Je crois bien, bien avant ; je crois bien. Je crois bien, je crois aussi... à la télé aussi,4

où il a répété les mêmes choses. Il ne faut pas tomber dans le piège des gens qui5

veulent nous amener à la guerre civile, tout ça, oui.6

Q. Donc, vous connaissez bien M. Blé Goudé. Alors, c'était son point de vue ; c'était,7

d'après lui, la solution à la crise ?8

R. Oui, et lui-même, il a... il vous a dit tout à l'heure que depuis 2002… depuis 2002,9

toutes les décisions qui ont été prises ailleurs de la Côte d'Ivoire, n'ont jamais été10

favorables au régime du Président Laurent Gbagbo, n'ont jamais été, il l'a dit, n'ont11

jamais été favorables. Dans toutes les négociations qui « a » eu lieu dans le monde,12

qui concernaient cette crise de la Côte d'Ivoire… et tout est toujours « prise » contre13

le régime du Président Laurent Gbagbo. Il l'a dit, et c'est ce qui s’est passé depuis14

2002. Je l'ai dit ici que dans toutes les réunions, et partout on partait, il y avait15

toujours des positions différentes que les gens prenaient contre le régime du16

Président Gbagbo. Parce que, j’ai dit ici… et parce que la France n'a plus voulu du17

Président Gbagbo au pouvoir de… de Côte d'Ivoire ; ça je l’ai dit et c’est la même18

chose que, bien, lui-même il a confirmé, en disant « depuis 2002 ». C'est ce que j'ai dit19

ici.20

Q. Merci.21

Donc, je reviens à ma première question. Ce matin, avant le déjeuner, je vous ai22

demandé de remettre tout dans le déroulement chronologique et je voulais que l'on23

parle de la transition… (fin de l’intervention non interprétée)24

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Le microphone de l'interprète ne25

fonctionnait pas, veuillez reposer votre question, Maître Knoops, s'il vous plaît.26

Me KNOOPS (interprétation) :27

Q. Monsieur le témoin, rappelez-vous, lorsque j'ai commencé à vous interroger ce28
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matin, ma première question était la suivante : « êtes-vous en mesure de situer dans1

le temps la période de transition entre ce que vous avez qualifié de phase de2

négociation et la phase militaire ? » Et vous avez répondu que c'était autour de3

mars 2011. Oui ?4

R. Oui. C’est ce que j’ai dit, j'ai dit vers fin mars, début avril.5

Q. Yes.6

R. Oui, c'est ce que j'ai dit.7

Q. Nous voyons ici M. Blé Goudé répondre aux gens le 14 mars 2011. Donc, d'après8

vous, est-ce que c'était autour de cette période-là que la phase de négociation était en9

train de devenir ou d'entrer dans la phase militaire ? Est-ce qu'on se rapprochait de10

la phase militaire, à cette période-là ? Est-ce que vous seriez d'accord avec une telle11

affirmation ? Et M. Blé Goudé était en train de lancer un avertissement aux gens, il12

leur disait « ne tombez pas dans le piège de la guerre civile ».13

Ma question, donc, est la suivante : est-ce que M. Blé Goudé nourrissait encore14

l'espoir, d'après vous, que la phase militaire ne se concrétise pas ?15

R. Merci, Maître. Comme je vous ai toujours dit, nous on a cru qu'on allait… qu’on16

allait arriver au bout de négocier. Et comme je l'ai dit, ni lui ni moi, ni peut-être le17

Président, quelqu'un d'autre pouvait imaginer qu'il pouvait avoir aussi une force…18

de cette force militaire juste pour venir déloger le Président Gbagbo. On ne pouvait19

pas imaginer ça, mais ça a eu lieu. Ça s'est passé. Ils ont mis un… leur… leur20

décision en application de le déloger par… avec l'accord de... de la Cédéao, de21

l'Union africaine, de l'ONU, de tout le monde, avec la France. Ça a été un accord. Il22

fallait le déloger. Et c'est ce qui s’est passé. Et c’est ce que je vous ai dit, c’est dans la23

période fin… fin… fin septembre début avril, que la phase militaire est entrée en24

activité, de le déloger. Et c'est ce qui s'est passé.25

Q. À plusieurs reprises, vous avez dit : « On ne pouvait pas imaginer que ce type de26

force serait autorisée par la France. » Alors est-ce que vous essayez de nous dire27

qu'en fait, la fin de la situation et le résultat de tout cela c'était complètement28

ICC-02/11-01/15-T-31-Red-FRA WT 16-03-2016 72/91 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

16/03/2016 Page 73

imprévisible ; c'est ça que vous vouliez dire ?1

R. Oui, je pense... c'est ce que je veux dire, c'est ce que j'ai dit. Moi, personnellement,2

ce qui me concerne, moi je ne pouvais pas imaginer, peut-être comme je n'avais pas3

cette esprit-là ou je n'avais pas encore vécu ce genre de crise, je ne pouvais pas4

imaginer que l'ONU pouvait prendre une résolution en donnant l'ordre à la Licorne5

d'intervenir, à l'armée française d'intervenir en Côte d'Ivoire, hein, pour déloger le6

Président Gbagbo où il est. Et puis installer le Président Ouattara. Ça, moi-même, je7

ne pouvais pas imaginer, mais c’est ce qui s'est passé, c'est ce qu'ils ont fait, Maître.8

C'est ce qui s'est passé, c'est ce qu'ils ont fait. Et toute la Côte d'Ivoire le sait, c'est9

comme ça, ça s’est passé. On ne peut imaginer l'histoire, c'est une histoire qui est10

vraie.11

Q. Vous avez vu deux discours, enfin, une interview de M. Blé Goudé,12

le 4 janvier 2011, ensuite, un discours prononcé et diffusé le 14 mars 2011. Or, dans13

ces deux discours, enfin, lors de ces interventions, on voit M. Blé Goudé qui plaide14

pour le dialogue, qui ne veut pas la guerre, et qui fait... qui alerte les gens, leur dit de15

ne pas tomber dans le piège de la guerre civile. Alors, qu'est-ce que cela vous dit à16

propos de M. Blé Goudé, comment est-ce que vous réagissez ?17

M. MacDONALD (interprétation) : On demande son opinion ici à nouveau.18

R. Le... l'attention et l'opinion de Blé Goudé, moi, je ne peux pas le juger, moi je ne19

peux pas le juger. Il a... c'est clair ce qu'il a dit, voilà. C'était... c'était son... son…20

peut-être c'est… c‘était son souhait, c'était son souhait qu'on continue de dialoguer ;21

c'était son souhait, c'est ce qu'il a dit. Et il fallait éviter la guerre civile. Moi je l'ai dit22

ici, qu'on a tout fait pour qu’on puisse éviter la guerre civile. Mais il est arrivé un23

moment, il y a eu la guerre civile.24

Q. Bien. Le 9 mars, lors de votre déposition sous serment, vous avez dit ce qui suit à25

propos de M. Blé Goudé. Donc, transcription française du 9 mars, ligne 8. Et je vais26

vous citer en français.27

M. MacDONALD (interprétation) : La page, s'il vous plaît.28
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Me KNOOPS (interprétation) : Page 88, transcription française, ligne 8.1

Q. Donc, c'est M. MacDonald qui vous posait des questions, et voici ce que vous2

avez répondu, Monsieur le témoin : (intervention en français) « Même Blé, à la fin, il a3

vu le danger venir. » (Interprétation) Donc, voici ma question : à quoi faisiez-vous4

référence ?5

R. Je fais référence à la fin de la crise, c’est-à-dire quand… lorsque le... les forces6

« républicains » de M. Alassane Ouattara avaient pris toute la Côte d'Ivoire, il restait7

qu'Abidjan, c'est comme ça que j’ai dit qu'il a vu le danger venir, qu’il est parti. C'est8

ce que j'ai dit. Parce que s'il restait, bon, Dieu seul sait ce qui allait se passer. Je ne9

peux pas juger ça, mais ce n'était pas bon. Oui, c'est ce que j'ai dit.10

Q. Lors de votre déposition, vous avez fait référence à une réunion de 2004, je crois,11

où M. Blé Goudé a rencontré les forces nouvelles. Vous vous en souvenez de cette12

réunion ?13

M. MacDONALD (interprétation) : Je crois que c'est 2007, il me semble que c'est14

2007. Je ne voudrais pas qu'on fasse d'erreur sur la date. Vous avez dit 2004, mais je15

pense que c’est 2007 ; la caravane de la paix, pour être bien précise… précis, pardon.16

R. Oui, c'est ce que j'ai dit. J'ai dit que quand on a commencé à négocier. Il y avait...17

la flamme de la paix, qui a eu lieu à Bouaké, après Blé Goudé avait organisé la18

caravane de la paix, avec les forces nouvelles , laquelle il a fait le tour, tout le tour de19

la Côte d'Ivoire, dans toutes les grandes villes, pour annoncer la bonne nouvelle de...20

que la Côte d'Ivoire était réunifiée et qu'il y avait eu l'accord de Ouagadougou, et21

qu'aujourd'hui, le pays est réunifié, qu'il y avait la paix qui était revenue en Côte22

d'Ivoire, et que tout le monde pourrait circuler librement, aller où il veut et venir ;23

chacun pourrait aller où il veut et puis revenir, et que ça a été organisé par Blé24

Goudé. Ça, j'ai dit ça, oui. Je crois que vous devez avoir aussi… vous devez avoir des25

images, je crois bien. Vous devez avoir des images de ce que je dis.26

Me KNOOPS (interprétation) :27

Q. Oui, oui, mon confrère, Me N'dry reviendra sur ce sujet. Disons que c'était une28
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question, pour vérifier si vous connaissiez les détails de tout cela, éventuellement.1

Mais revenons maintenant… visiblement vous êtes au courant. Merci.2

Donc revenons-en… revenons-en aux deux événements auxquels il a été fait3

référence dans les vidéos. Donc, janvier 2011, 14 mars 2011, il s'agissait de...4

d'interventions publiques ; M. Blé Goudé parlait en public. Et dans votre déposition,5

donc la référence, c'est la transcription anglaise du 10 mars, page 65, ligne 13, vous6

dites — je vous cite : « Lorsque M. Blé Goudé faisait des appels, il ne le faisait jamais7

clandestinement, il faisait ça à la télévision nationale ouvertement. »8

R. Oui, j'ai dit ça.9

Q. Alors, d'après ce que vous savez, ces appels que vous avez vus à la télévision, les10

appels de M. Blé Goudé… M. Blé Goudé, portaient toujours sur le même sujet, sur ce11

même sujet auquel il faisait déjà allusion lors de ses interventions du 4 janvier ou12

du 14 mars, des appels à la paix, n'est-ce pas ?13

R. Oui, vous avez vu… vous avez vu les images, vous avez vu les discours de Blé14

Goudé, quand il fait ses appels, vous avez vu ce qu'il dit. Blé Goudé ne cachait pas15

tout... tout ce que Blé Goudé faisait était presque tout publié en Côte d'Ivoire, tout16

passait à la télévision.17

Q. Alors, sur ce sujet, vous avez informé la Cour… le 9 mars 2016 de cette année,18

vous avez dit que vous saviez que M. Blé Goudé disposait de services de19

communication — c’est ainsi que vous l’avez appelé — qui étaient incorporés, si je20

puis dire, dans une entreprise privée. Transcription du 9 mars, page 73 ; il s’agit de21

la transcription française, ligne 13 à 16.22

Vous vous souvenez avoir dit à la Cour que vous saviez que M. Blé Goudé disposait23

d’un service de communication qui était, en fait, une entreprise privée ?24

R. Oui, je l’ai dit.25

Q. Et vous avez dit aux juges que cette entreprise privée fournissait des services à26

tous ?27

R. Oui, je l’ai dit.28

ICC-02/11-01/15-T-31-Red-FRA WT 16-03-2016 75/91 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

16/03/2016 Page 76

Q. Alors, dans la période qui nous intéresse, donc la crise électorale, et mettons les1

une ou deux années qui ont précédé, y avait-il d’autres services de communication, à2

part celui de M. Blé Goudé ?3

R. D’autres services de communication à Abidjan, en Côte d’Ivoire ?4

Q. Oui, je vais être plus précis.5

Il y avait la télévision nationale, la RTI, mais à l’époque, y avait-il d’autres6

entreprises de communication, à part celle de M. Blé Goudé ?7

R. OK. Merci, Maître.8

Je crois que j’avais précisé ça ici. J’avais précisé en disant que… euh… le… il y avait9

d’autres sociétés privées qui étaient aussi des services de communication comme le10

même service que pour Blé Goudé. Je crois j’avais dit il y en avait d’autres. Oui, je11

crois j’avais dit ça. Oui.12

Q. Oui, oui.13

R. Oui, je me souviens.14

Q. Vous pouvez nous donner un ordre d’idées du nombre de… d’entreprises de15

communication qu’il y avait à Abidjan à l’époque ?16

R. Vraiment, je suis désolé, je… je ne peux… le nombre, juste, je peux pas, non.17

Puisque moi, j’ai travaillé avec Blé et avec la RTI, c’est tout. Sinon, il y en… il y en18

avait d’autres, mais je savais pas combien.19

Q. Y avait-il d’autres partis politiques qui disposaient de leurs propres services de20

communication ?21

R. Je crois bien, oui. Je crois. C’est possible. Je crois…22

Q. Et, d’après vous, d’après ce que vous savez, y avait-il un lien quelconque entre ces23

entreprises de communication et le gouvernement ?24

R. Ça, je… je… je pense qu’il y a des services de communication qui avaient des25

contrats avec la RTI — je crois bien, je pense. Puisque ces services de communication26

ont souvent fait passer des messages ou fait partie des clips ou des choses. Ils27

doivent avoir un partenariat avec la RTI. Je crois bien. Voilà, je peux pas… je suis pas28
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à la RTI pour savoir qui sont ceux qui ont des contrats avec eux, je ne sais pas. Mais1

je pense, beaucoup, ça…2

Q. Bien.3

Mais vous convenez avec moi, s’il y a besoin d’un contrat, on parle de deux4

organisations : il y a soit la RTI, et puis des entreprises privées qui travaillent sous5

contrat ; c’est cela ?6

R. Oui, bien, c’est ce que j’ai dit.7

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)8

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président, il me reste quelques…9

Monsieur le Président, j’ai encore quelques questions mais, enfin, très peu.10

Q. Ma dernière question est la suivante : je vais essayer de résumer ce que vous nous11

avez dit en ce qui concerne le contexte et l’origine de la crise.12

Donc, si je vous ai bien compris, Monsieur le témoin, et corrigez-moi surtout si je me13

trompe, si je résume de façon erronée vos propos, vous nous dites donc que l’origine14

de la crise était d’abord… était une combinaison de… d’ingérences extérieures qui15

ont culminé en une intervention militaire de la France et des Nations Unies. Mais16

combinaison, puisque cela a aussi résulté simultanément dans une guerre type17

guérilla, une guerre interne, qui a été provoquée par cette ingérence extérieure18

venant du Nord. Et cette guérilla a été lancée par les forces de M. Ouattara… a été19

déclenchée par les forces de M. Ouattara.20

Est-ce que je… j’ai bien résumé tous ces éléments disparates qui, en combinaison, ont21

provoqué ces résultats dramatiques, ces 3 000 morts voire plus, 3 000 morts civils et22

soldats aussi ? Est-ce que j’ai bien résumé vos propos, sur ce sujet-là, bien sûr ?23

R. Oui, Maître, c’est ce qu’on a toujours dit ici. Bien, vous avez bien… C’est ça. Oui,24

vous avez bien résumé, c’est ça. C’est ce qu’on a dit ici.25

Q. Et dernièrement, Monsieur le témoin, vous avez parlé de la guérilla à Abidjan et26

ailleurs. En tant qu’être humain, qu’est-ce que ça vous a fait à vous, à votre famille ?27

Quel a été l’effet de tout cela ?28
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R. Non mais, Maître, qu’est-ce que vous voulez que nous sentons d’une guerre ?1

Qu’est-ce qu’on sent de la guerre ? La peur ! La peur ! Tous… Tout le monde avait2

peur. La guerre fait peur, mais la guerre, c’est la mort, la guerre, c’est la misère. La3

guerre, c’est tout ce qu’on détruit, on ne construit rien avec la guerre. Ça fait peur la4

guerre. La guerre fait très peur. Ça faisait peur à tout le monde.5

C’est pour cela que je t’ai dit qu’il y avait… euh… des rumeurs, des… des attaques6

de l’armée Union… l’Union africaine qui va venir, tout… ça fait que toute la7

population d’Abidjan fuyait Abidjan, tout le monde est au courant, tout le monde8

fuyait, chacun partait dans son village où il pouvait se sentir en sécurité. Parce que la9

vie d’Abidjan était devenue vraiment invivable à cause de… de… des attaques, des10

problèmes, des rumeurs. Les gens ne pouvaient plus vivre à Abidjan. Ça faisait11

vraiment peur. Moi, personnellement, j’avais très peur. J’ai peur de la guerre, j’ai12

peur de la violence.13

Q. Monsieur le témoin, cette atmosphère de peur, d’après vous, c’est pour cela que14

les gens ont … se sont… ont pris des mesures d’autodéfense comme les barrages, les15

barricades ?16

R. Non, je ne pense pas que c’est pour… Si tu veux, c’est pour la paix, mais c’était17

aussi dans la crise, et quand les choses ont commencé, quand les accords n’étaient18

plus… il n’y avait plus d’accord, les gens ont vu que les gens descendaient sur19

Abidjan, que les gens ont commencé… la guerre a commencé à Abidjan.20

Les gens ont fait des barrages. Parlons d’une guerre qui a commencé à Abidjan,21

parce qu’il y avait plus, en fait, de barrages, c’étaient des guerres. C’était la guerre22

qui avait commencé. Les gens s’attaquaient dans les quartiers. Il y a des quartiers où23

telle personne pouvait pas aller là-bas, telle personne pouvait pas aller dans l’autre24

quartier. C’est la guerre qui avait commencé.25

Il n’y avait plus, en fait, de barrages, dans cette période, on ne parle plus de26

barrages ; on parle d’une guerre, une guerre qui s’était installé dans la Côte d’Ivoire.27

C’est ça qui est important. Ce n’est pas les barrages qui « est » important, c’est la28
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guerre qui a… qui avait commencé dans cette période-là. C’est ça que… qui est1

important. Dans cette période-là, c’était déjà la guerre. Après août, rien n’était2

chose… Au début avril, maintenant, quand les bombardements ont commencé, c’est3

là la guerre, c’est cette guerre qui a commencé comme ça.4

Q. Donc, vous dites maintenant aux juges, si j’ai bien compris, que les barrages, à un5

moment… à un moment, n’avaient plus rien à voir avec la guerre ?6

R. Oui, ce que… ce que je suis en train de dire, c’est ce que vous allez un peu dans les7

petits détails, détails, détails. Mais les barrages, là, que… auxquels vous faites8

allusion, c’est… c’était à un moment où les gens ne se sentaient plus en sécurité.9

Bon, par exemple, je vous donne des exemples : dans un quartier, comme ça, vous10

savez, cette commune, « il » est grand, tout ce… ce côté, là, vivent par exemple les11

gens de l’Ouest, ou tout ce côté-là vivent les gens du Sud, qui ne s’entendent pas. Et12

de l’autre côté, les gens du Nord vivent, et de ce côté, les gens de… de… de… de…13

de l’Est vivent ici. Et donc, c’est comme ça les choses ont commencé. Comme ça les14

choses ont commencé.15

C’est comme on vous disait que Yopougon, c’est pro-Gbagbo, Abobo, c’est16

pro-Alassane, telle commune, c’est pro-PTCI (phon.). C’est comme ça les choses ont17

commencé. Il y avait des quartiers où telle personne ne pouvait plus vivre là-bas. Il y18

avait des quartiers ou tel ressortissant qui appartenait à telle ethnie ne pouvait plus19

vivre là-bas. Il y avait des quartiers ou tel ressortissant ne pouvait plus vivre là-bas.20

Mais il y avait aussi des gens qui n’avaient pas… nulle part « à » aller, d’autres qui21

étaient obligés de rester chez eux. C’est comme ça beaucoup aussi ont été tués. C’est22

ce que j’avais dit. J’avais dit que c’était une guerre. Maître, c’était une guerre.23

Je vais… Comment vous expliquer ce que c’est la guerre ? Pourtant, vous savez très24

bien ce que c’est, une guerre. Une guerre civile, vous le savez. Guerre civile, c’est25

entre la population civile, c’est entre différents fragments (phon.) de groupes,26

différentes personnes, différentes… C’est ça, la guerre civile. C’était… On était déjà27

en guerre.28
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Q. Monsieur le témoin, la dernière chose que je vous demanderai maintenant, c’est1

de regarder une dernière vidéo, et après le visionnage, je vous demanderai si vous2

vous souvenez de ce qui est à l’écran. Pas forcément les dates, parce qu’on ne sait3

pas si vous étiez là — j’imagine vous n’y étiez pas —, mais vous avez fait allusion à4

la peur, la peur qui était instillée chez tout le monde. Et peut-être que la vidéo que5

vous allez voir pourrait expliquer, en tout cas aux juges, avec votre aide, bien sûr,6

expliquer la façon… enfin, la… quelle était la situation à Abidjan à l’époque. Il est7

difficile par les mots d’exprimer tout cela, ce type de peur que vous avez sans doute8

vécue.9

Me KNOOPS (interprétation) : Et je demande donc l’indulgence de mes confrères,10

puisque je voudrais que nous passions cet… ce clip vidéo : CIV-D25-0005-0001.11

M. MacDONALD (interprétation) : Pourrions-nous avoir la source et la date ?12

Me KNOOPS (interprétation) : La date est le 22 avril 2011. Ça, c’est la date de la13

vidéo.14

M. MacDONALD (interprétation) : Elle est sur YouTube, c’est cela ? Mais vous ne15

savez pas quand le clip a été filmé ; c’est cela ? Parce qu’il y a une différence entre la16

date du film et la… et le moment où ça a été montré sur YouTube.17

Me KNOOPS (interprétation) : Enfin, d’après la vidéo, on peut voir…18

M. MacDONALD (interprétation) : On en parlera plus tard.19

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Et on va voir ça sur quel canal ?20

Me KNOOPS (interprétation) : Le canal 2, Evidence 2.21

(Diffusion d’une vidéo)22

Me KNOOPS (interprétation) :23

Q. Monsieur le Président (phon.), je me dois de vous poser la question de savoir si24

vous avez déjà vu cette vidéo.25

R. J’ai vu cette vidéo, mais j’avais vu plus long que ça. Oui, je l’ai déjà vue.26

Q. Quand l’avez-vous vue, cette vidéo ?27

R. Je l’ai vue à la télé quand j’étais à… j’étais caché à la maison… quand j’étais encore28
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à la maison… (fin de l’intervention inaudible).1

Q. Pour les juges de la Chambre, est-ce que vous pourriez nous donner2

approximativement le moment où vous avez vu ces images ?3

R. Ça, c’est les images qui ont déjà… les gens étaient rentrés à Abidjan que la guerre4

avait commencé. C’est ça, les images, là, que vous voyez là, c’est dans la période de5

la guerre. C’est les derniers jours. C’est dans… Je crois ça doit être déjà en avril, hein.6

Q. Donc, juste avant l’arrestation de M. Gbagbo ?7

R. Non, je… je… je crois… je crois bien, ou bien après. Je crois bien, ou après. Parce8

que, là, là, ils étaient au commissariat qui était en face de l’hôtel de la Pergola, en9

zone 4 (phon.). Et c’est le jeune, là, qui dirigeait ses opérations dans ces zones-là, et10

qui se passait pour Tonnerre.11

Q. Dans la vidéo, il est fait état de cet homme comme étant le chef du groupe et il est12

dit qu’il travaille pour le ministère de l’Intérieur d’Alassane Ouattara. Est-ce que13

vous connaissez le nom du ministre de l’Intérieur à cette époque-là ?14

R. Euh… Je crois que le Président Alassane avait fait son gouvernement. Je crois c’est15

Hamed Bakayoko qu’il avait nommé, si j’ai une bonne mémoire. C’est… Quand il16

avait fait son gouvernement, je crois c’est M. Hamed Bakayoko qui était déjà le17

ministre de l’Intérieur.18

Q. Monsieur le témoin, ce matin, au début de la matinée, vous avez dit qu’à certains19

moments, il y avait eu une guérilla, et, à l’instant, nous venons de vous entendre dire20

que les gens avaient très peur. Les images que vous avez vues dans cette vidéo,21

est-ce qu’elles reflètent l’expérience que vous avez vécue, que vous avez subie22

pendant la crise jusqu’au délogement du Président ?23

R. Oui, c’est… Vous savez, je vous ai parlé de la guérilla, euh… bon, après Blé24

Goudé, dans son discours, il a parlé de la guérilla. Eux-mêmes, ils viennent de parler25

de la guérilla. Donc, ce que je vous ai dit est clair. C’est juste, ce que je vous ai dit.26

C’est ce que j’ai vécu que j’ai dit. Et vous voyez que quand vous avez les preuves,27

vous trouvez que ce que j’ai dit est juste ; c’est ce que je sais. Mais j’ai vécu ça. J’ai28
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vécu ça très difficilement.1

Parce que je vous donne un exemple. Par exemple, ce qui concernait ma… ma2

famille, moi-même, avant qu’eux ils vont rentrer sur Abidjan, et comme je vous3

l’avais dit que je savais que… que si on ne cédait pas… c’est-à-dire si on ne se retirait4

pas, où on avait accepté le dernier accord d’Addis-Abeba où est venu… où a assisté5

le Président Affi à cette réunion, que ce n’était pas bon. Je savais pourquoi je… ce6

n’était pas bon. Donc, j’étais obligé, puisque que moi, ma femme venait du Nord ;7

j’étais obligé de faire partir toute ma famille. Je suis resté seulement avec… euh…8

euh… la… ma petite fille qui avait, à l’époque, je crois, 10 ou 11 ans. Mais j’ai fait9

partir les garçons, ma femme, tout le monde, au village, chez elle, du Nord, à10

Mankono (phon.). Parce que comme elle venait de là-bas et que la… la… euh… les11

gens du Nord qui devaient venir pour déloger le Président Gbagbo, ça n’allait pas12

être bien de… de les laisser à Abidjan parce que je savais que ce n’était pas bon, qu’il13

allait y avoir trop de morts, les… les gens, ils allaient avoir trop de problèmes,14

beaucoup de personnes vont perdre du bien ou leur vie.15

Moi, j’ai fait partir ma famille ; moi, je suis resté seul à Abidjan avec ma fille, et que16

j’avais confiée à quelqu’un que… où elle était cachée. Et j’ai pris un gros risque pour17

rester. Mais moi, je me suis dit… je n’ai pas imaginé ça, je vous le dis, et je… et je18

vous répète, je n’ai pas imaginé qu’on pouvait déloger le Président Gbagbo, je n’ai19

pas imaginé que la France allait intervenir de toute « son » force pour le déloger. Je20

n’ai pas imaginé ça. Donc, moi, j’avais toujours l’espoir qu’on allait rester. Mais21

qu’est-ce que tu veux, la force a… a pris le dessus… les plus faibles.22

Q. Je vous remercie, Monsieur le témoin.23

Cela a été un privilège de vous interroger. Et je vais demander le versement au24

dossier de toutes les pièces qui reflètent l’expérience que vous avez vécue. Je vous25

souhaite le meilleur pour l’avenir, à vous et à votre famille. Merci beaucoup.26

Me KNOOPS (interprétation) : Monsieur le Président, je crois que mon confrère peut27

maintenant commencer, mais nous pouvons aussi envisager de reprendre demain28
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matin, de poursuivre demain matin, car les sujets abordés seront très détaillés.1

Nous pouvons commencer maintenant, si la Chambre le souhaite…2

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Il nous reste 20 minutes, je pense que3

nous devrions commencer, et nous pourrons nous interrompre à 16 heures.4

Monsieur… Monsieur le témoin, cela vous va ? Pas de problème ?5

(Le témoin opine du chef)6

Bon, d’accord…7

LE TÉMOIN : Oui, Président. Oui, Président.8

M. GBOUGNON :9

Q. Bonjour, Monsieur le témoin.10

R. Bonjour, Maître.11

Q. Je suis Maître Gbougnon Jean-Serge, du barreau d’Abidjan.12

R. Enchanté, Maître.13

Q. Mais je pense qu’on se connaît déjà.14

R. Oui, Maître.15

Q. On s’est vus à plusieurs reprises.16

R. Oui, Maître. Au tribunal.17

Q. Et à la Pergola aussi.18

R. Oui, c’est vrai.19

Q. Je…20

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Excusez-moi, mais ne… ne touchez pas21

tout le temps le micro, s’il vous plaît, pour les oreilles des interprètes. Merci.22

M. GBOUGNON : Merci, Monsieur le Président.23

Q. C’est vrai qu’on s’est vus à la… à la Pergola dans des circonstances un peu24

dramatiques.25

R. Oui.26

Q. À part Sam l’Africain, à part votre nom Sam l’Africain, dans votre jeunesse, vous27

avez un autre surnom ? Quand vous étiez plus jeune à… dans… à Mankono ?28
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R. Oui.1

Q. Comment est-ce qu’on vous appelait ?2

R. Madou Gbe (phon.).3

Q. Ça veut dire ?4

R. Euh… Madou (phon.) le… le Blanc.5

Q. Merci.6

M. GBOUGNON : Monsieur le Président, je vais commencer par présenter des clips7

vidéo au témoin avant de lui poser des questions.8

La première vidéo est CIV-D25-0005-0006, de la minute 00 à la… à la minute 1:45. La9

date elle est datée du 3 septembre 2009.10

(Diffusion d’une vidéo)11

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : C’était une très bonne vidéo, très12

agréable.13

M. GBOUGNON : Merci, Monsieur le Président.14

Q. Vous connaissez l’auteur de cette chanson ?15

R. Euh… Oui, c’est Les Galliets.16

Q. O.K.17

Le… Le nom de l’auteur principal ?18

R. Non.19

Q. Vous connaissez pas ? Mais c’est (inaudible)… Les Galliets ?20

R. Ouais, Les Galliets, voilà, le groupe, là.21

Q. Je vais vous présenter une autre vidéo…22

M. MacDONALD (interprétation) : Objection !23

Quelle est la pertinence de cette vidéo ?24

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Nous ne le savons pas encore. Je ne le25

sais pas encore.26

M. MacDONALD (interprétation) : Mais c’est la dernière vidéo, maintenant, un autre27

extrait va être diffusé…28
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M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Oui, il m’arrive à moi-même de me poser1

la question de la pertinence. Mais il est possible qu’on l’apprenne plus tard.2

Veuillez poursuivre, Maître.3

M. GBOUGNON : Merci, Monsieur le Président.4

Q. Je vais vous présenter une autre vidéo : CIV-D25-0005-0001, de la minute 0 encore5

à la minute 1:45. La date de la vidéo est du 19… 19 septembre 2009.6

(Diffusion d’une vidéo)7

Mme LA GREFFIÈRE : Maître Zokou (phon.), je voudrais vérifier avec vous le numéro8

ERN de… du vidéo que… du vidéoclip que vous venez de jouer, s’il vous plaît.9

M. GBOUGNON : Excusez-moi, je n’ai pas entendu.10

Mme LA GREFFIÈRE : Si vous « pourriez » vérifier le numéro ERN.11

M. GBOUGNON : Oui, c’est… Oui, c’est ce que je m’apprêtais à faire.12

Mme LA GREFFIÈRE : Merci.13

M. GBOUGNON : Excusez-moi, je m’étais trompé, c’est plutôt :14

CIV-D25-0005-0007 (phon.). Merci.15

Q. Monsieur le témoin, vous reconnaissez cette vidéo ?16

R. Oui.17

Q. Elle a été chantée par la même personne que la première vidéo ?18

R. Oui.19

Q. Je vais vous montrer une troisième vidéo qui a été jouée par le Bureau du20

Procureur : CIV-OTP-0012-0003, de la minute 5:45 jusqu’à la fin.21

(Diffusion d’une vidéo)22

Monsieur le témoin, vous confirmez que c’est le même chanteur qui a chanté les…23

qui a joué sur les deux premiers clips ?24

R. Oui, c’est le même. Oui, c’est le même chanteur. C’est bien eux.25

Q. Si je vous dis Abou Galliet, ça vous dit ?26

R. Oui, c’est ça, c’est Abou Galliet.27

Q. Les deux premiers clips qu’il fait, que vous avez regardés, c’était dans quel28
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contexte ?1

R. C’était le… le comment on appelle, le… le championnat africain, là, de football.2

Q. La CAN, la Coupe d’Afrique des Nations.3

R. Oui, c’est ça, la CAN.4

Q. Et donc, ce… ce… ce chanteur ou bien ce groupe a chanté à différentes occasions5

pour soutenir les Éléphants de Côte d’Ivoire, dans les deux premières vidéos. Et puis6

après, dans la troisième vidéo, il fait une… une troisième chanson. C’est ça ?7

R. Oui, bien, c’est ça, Maître.8

Q. Dans la chanson, il y a un moment donné on cite des noms ?9

R. Oui, Maître.10

Q. On a cité votre nom ?11

R. Oui, on a cité mon nom que je suis sur le terrain, toujours sur le terrain.12

Q. Comment est-ce que, le chanteur, il cite votre… il cite votre nom ? Vous allez…13

Est-ce que je… Doucement.14

Vous allez le voir pour qu’il chante votre nom ou bien quelqu’un va le voir pour15

qu’il cite votre nom ?16

R. Merci, Maître, pour la question.17

Maître, j’ai été très, très surpris moi-même. J’ai été très surpris et ça m’a honoré. J’ai18

été très surpris, ça m’a honoré, ça m’a fait plaisir lorsque j’ai entendu la chanson19

pour la première fois. Je crois que c’était au Palais de la Culture dans un meeting.20

Donc, on chantait, on dansait. Moi, je n’avais pas entendu mon nom. Lorsque mon21

nom est passé, c’est mon voisin qui me dit : « Mais on dit ton nom ! On dit ton22

nom ! » J’ai dit : « Ah bon ? » Et c’est là, après, j’ai fait attention et j’ai écouté23

attentivement tout ce qu’ils disaient. Et ça m’a fait plaisir, et je pense qu’ils n’ont pas24

eu tort de dire mon nom dans cette chanson parce que, jusqu’à aujourd’hui, je suis25

actif, je suis sur le terrain. Donc, c’est… c’était bon, le… C’est bon pour l’ambiance.26

C’est bon pour… euh… tout ce qui est ambiance est bon.27

Et comme je l’ai dit ici, je l’ai dit devant le Président ici que ce… ce genre de28

ICC-02/11-01/15-T-31-Red-FRA WT 16-03-2016 86/91 NB T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0625 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

16/03/2016 Page 87

musique, c’est de la musique d’amusement, la musique de campagne, c’est pour1

amuser la galerie, c’est-à-dire amuser tout le monde. C’est… c’est ça.2

Et, excusez-moi, Maître, cette chanson, jusqu’aujourd’hui, jusqu’aujourd’hui, est très3

célèbre sur tout le territoire de la Côte d’Ivoire. Tout le monde l’écoute et tout le4

monde « s’ambiance » avec, jusqu’à aujourd’hui. Merci.5

M. GBOUGNON : Monsieur le Président, il est 16 heures. Je ne sais pas si on… on…6

on remet à demain pour continuer ?7

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Je pensais que, peut-être, il serait bon que8

vous parveniez au bout d’une partie de votre interrogatoire. Si vous avez terminé9

avec la chanson, pas de problème, je souhaitais simplement vous laisser en arriver au10

bout d’un sujet — des vidéos en particulier.11

M. GBOUGNON : J’avais une dernière… une dernière question à poser, mais je12

voulais juste… comme il est l’heure, je voulais juste voir si la Chambre était d’accord13

pour que je pose juste une dernière question.14

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Si vous posez cette question à titre de15

conclusion de cette partie des conclusions qui concernent les vidéos, cela ne pose pas16

de problème. Je ne… Je suppose que cela ne prendra pas plus que deux, trois, quatre17

minutes.18

M. GBOUGNON : O.K., Monsieur le Président, je vais essayer, mais ça peut19

dépendre aussi des réponses que je vais avoir de… de… du témoin.20

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Posez votre question et nous verrons.21

M. GBOUGNON :22

Q. Monsieur Sam, vous venez de dire que le… le chanteur, M. Abou Galliet comme23

on s’est convenus, n’est pas venu vous voir pour chanter pour… comment on le dit24

en français, pour…25

R. M’honorer, si vous voulez ?26

Q. Merci pour le mot : pour vous honorer. Pour tout ce qu’il a cité sur le… sur son27

album, sur sa chanson, est-ce que vous savez si c’est la même chose pour vous ?28
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Est-ce que, sans leur consentement, il a chanté ces personnes-là pour les honorer1

aussi ?2

R. Merci, Maître.3

Vraiment, je veux… je veux être très sincère et puis très… très… très juste envers ce4

qu’il a dit. Je ne crois pas et je n’ai pas entendu qu’il a dû approcher… ou des gens5

de la Galaxie l’ont approché pour que les noms soient apportés dans la chanson. Et6

comme je vous ai dit, moi-même, j’ai été surpris de… d’entendre cette chanson. J’ai7

été très surpris que j’entende que ça a été choisi comme la… la chanson de la8

campagne et que mon nom « ait » figuré dedans. Vraiment, ça m’a plaisir. Et je le9

répète, ça me fait plaisir parce que quand je l’écoute, je la danse très fort, parce que10

ça me fait plaisir.11

Q. Donc, vous venez de dire que vous ne croyez pas, à votre avis…12

R. Non, non, je ne crois pas. Non, non, je crois pas.13

Q. S’il vous plaît, Monsieur Sam, voilà… évitez de… évitez qu’on parle ensemble.14

Et donc, vous venez de dire que vous ne croyez pas, par votre connaissance, que15

quelqu’un de la Galaxie… je… je répète ce que vous avez dit, c’est vous qui avez dit16

le terme « Galaxie »… que quelqu’un de la Galaxie ait approché l’artiste pour17

chanter le nom ? Ça doit être sûrement venu de lui-même ; vous confirmez ça ?18

R. Oui, merci, Maître. Je confirme ça bien même.19

M. GBOUGNON : Merci, Monsieur le Président. Je pense qu’on pourra continuer20

demain.21

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : O.K. D’accord.22

Maître ?23

M. N’DRY : Monsieur le Président, nous avons voulu aborder un sujet important à24

notre point de vue, à ce stade, en fait, de son évolution, mais nous souhaitons que ce25

soit à huis clos et hors la présence du témoin.26

Ça sera juste pour deux minutes, pas plus. Deux minutes, juste, porter à votre27

connaissance une information. Juste.28
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(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)1

Oui, qui n’a absolument rien à voir avec le témoin, c’est pour ça que j’ai dit hors la2

présence du témoin. Ça n’a rien à voir avec le témoin.3

Et nous avons voulu aussi…4

Monsieur le Président ? Si vous permettez… qu’on s’accorde avec le Bureau de la5

Défense… plutôt, du Procureur, pour mieux gérer, en fait, le reste du temps.6

Combien de temps, à peu près, si possible, il aura besoin pour ses questions7

supplémentaires. Si possible. Si questions supplémentaires il devrait y avoir.8

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Et vous pensez, Maître N’Dry, que ceci9

doit se faire maintenant, ou est-ce que cela pourrait se faire demain matin, au début10

de l’audience, avant de commencer nos débats ? Je dis cela en pensant aux11

interprètes.12

M. N’DRY : En ce qui concerne le premier point, je pense qu’il serait bon qu’on le13

traite maintenant compte tenu de l’urgence qui m’a été signalée.14

Et je pense que, le second point, ce sera juste une question posée au… au… au15

Bureau du Procureur pour savoir combien de temps ils auraient besoin.16

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Donc, je pense que nous pouvons traiter17

de la première question.18

Quant à la deuxième question, vous pouvez en traiter ensemble, vous et les19

représentants de l’Accusation, et nous présenter le résultat de cette discussion20

demain matin.21

Donc, nous passons à huis clos partiel.22

M. MacDONALD (interprétation) : Entre-temps, le témoin peut quitter la salle, si j’ai23

bien compris ?24

M. LE JUGE TARFUSSER (interprétation) : Oui, le témoin peut quitter la salle.25

Monsieur le témoin, vous pouvez quitter la salle, et nous nous revoyons demain26

matin à 9 h 30. Passez une bonne soirée et une bonne nuit.27

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)28
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(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 06)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(L’audience est levée à 16 h 09)6
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